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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision 
nº 1313/2013/UE relative au mécanisme de protection civile de l’Union
(COM(2020)0220 – C9-0160/2020 – 2020/0097(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2020)0220),

– vu l’article 294, paragraphe 2, ainsi que l’article 196, paragraphe 2, et l’article 322, 
paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C9-0160/2020),

– vu l’avis de la commission des affaires juridiques sur la base juridique proposée,

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

après consultation de la Cour des comptes,

– vu les articles 59 et 40 de son règlement intérieur,

– vu l’avis de la commission des budgets,

– vu la lettre de la commission du développement,

– vu le rapport de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (A9-0148/2020),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de décision
Visa 1

Texte proposé par la Commission Amendement
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vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 196 et son article 322, paragraphe 
1, point a),

vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 196,

Amendement 2

Proposition de décision
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Le changement climatique 
entraîne une augmentation de la 
fréquence, de l’intensité et de la 
complexité des catastrophes naturelles 
dans le monde, et les pays en 
développement, notamment les pays les 
moins avancés et les petits États insulaires 
en développement, y sont particulièrement 
vulnérables en raison, d’une part, de leur 
capacité sous-développée à s’adapter aux 
conséquences du changement climatique 
et à les atténuer ainsi qu’à réagir aux 
catastrophes liées au climat, et, d’autre 
part, de leur exposition géographique aux 
inondations, aux sécheresses et aux 
incendies de forêt.

Amendement 3

Proposition de décision
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Bien que reconnaissant que la 
responsabilité en matière de prévention, de 
préparation et de réaction face aux 
catastrophes naturelles et d’origine 
humaine incombe en premier lieu aux États 
membres, le mécanisme de l’Union 
favorise la solidarité entre ceux-ci 
conformément à l’article 3, paragraphe 3, 
du traité sur l’Union européenne.

(2) Bien que la responsabilité en 
matière de prévention, de préparation et de 
réaction face aux catastrophes naturelles et 
d’origine humaine continue à incomber en 
premier lieu aux États membres, le 
mécanisme de l’Union, et en particulier 
rescEU, favorise la solidarité entre ceux-ci, 
conformément à l’article 3, paragraphe 3, 
du traité sur l’Union européenne, en 
complétant les capacités existantes des 
États membres et en permettant une 
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préparation et une réaction plus efficaces 
lorsque les capacités au niveau national 
ne sont pas suffisantes.

Amendement 4

Proposition de décision
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Les incendies de forêt menacent 
des vies, des moyens de subsistance et la 
biodiversité, entraînent des émissions de 
carbone élevées et diminuent la capacité 
d’absorption du carbone de la planète, ce 
qui aggrave encore le changement 
climatique. Les situations dans lesquelles 
des forêts primaires ou des zones 
contaminées par la radioactivité sont 
détruites par un incendie sont 
particulièrement préoccupantes. 
L’augmentation des catastrophes liées au 
climat, y compris les incendies de forêt, 
nécessite un renforcement des opérations 
du mécanisme de protection civile de 
l’Union en dehors de l’Union, y compris 
des activités de prévention des 
catastrophes et de préparation à celles-ci. 

Amendement 5

Proposition de décision
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) La crise sans précédent de la 
pandémie de COVID-19 a démontré que 
l’efficacité de l’Union dans la gestion 
d’une crise est limitée par le champ 
d’application de son cadre de gouvernance, 
mais aussi par le degré de préparation de 
l’Union en cas de catastrophe ayant une 
incidence sur une majorité d’États 
membres.

(3) La crise sans précédent de la 
pandémie de COVID-19 a démontré que 
l’efficacité de l’Union dans la gestion 
d’une crise est limitée par le champ 
d’application de son cadre de gouvernance, 
mais aussi par le degré de préparation de 
l’Union en cas de catastrophe ayant une 
incidence sur une majorité d’États 
membres. Par ailleurs, il est clair que 
l’Union et les États membres ne sont pas 
suffisamment préparés pour faire face à 
des catastrophes plus graves et plus 
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complexes, avec des répercussions 
mondiales considérables à plus long 
terme, telles qu’une pandémie de grande 
ampleur. Il est donc essentiel que les 
actions de protection civile menées par les 
États membres soient mieux coordonnées 
et que rescEU soit renforcé.

Amendement 6

Proposition de décision
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) La crise de la COVID-19 a fait 
apparaître que l’Union et les États 
membres ne sont pas correctement 
préparés pour réagir à des situations 
d’urgence de grande ampleur et que le 
cadre juridique en vigueur n’est pas 
suffisamment adapté à cette fin. La crise 
de la COVID-19 a également montré à 
quel point les conséquences de 
catastrophes sur la santé des personnes, 
l’environnement, la société et l’économie 
peuvent prendre des proportions inédites. 
Compte tenu de la nécessité d’améliorer 
les capacités et l’action de l’Union en 
matière de santé et de protection civile, il 
est essentiel que rescEU soit renforcé et 
rendu plus souple, plus rapide et mieux 
coordonné avec les autorités de protection 
civile nationales. Il est essentiel également 
que les États membres transmettent 
suffisamment d’informations sur leurs 
mesures de prévention et leur préparation 
aux situations d’urgence.

Amendement 7

Proposition de décision
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Afin de renforcer au maximum la 
transparence et la responsabilité à l’égard 
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des citoyens de l’Union, la Commission 
devrait publier des orientations sur la 
manière de mesurer la proportion de 
dépenses effectuées dans le cadre du 
mécanisme de protection civile de l’Union 
qui devraient satisfaire aux critères de 
l’aide publique au développement.

Amendement 8

Proposition de décision
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Au vu de la pandémie de 
COVID-19 et compte tenu de la nécessité 
d’améliorer la capacité de réaction de 
l’Union dans les domaines de la santé et 
de la protection civile, rescEU devrait être 
considérablement renforcé afin d’en 
améliorer la performance dans chacun 
des trois piliers du mécanisme de l’Union: 
prévention, préparation et réaction.

Amendement 9

Proposition de décision
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Pour garantir une meilleure 
préparation à de tels événements à l’avenir, 
il est nécessaire de prendre des mesures 
urgentes pour renforcer le mécanisme de 
l’Union.

(5) Pour garantir une meilleure 
préparation à de tels événements à l’avenir, 
il est nécessaire de prendre des mesures 
urgentes pour renforcer le mécanisme de 
l’Union. Le renforcement du mécanisme 
de l’Union devrait compléter les politiques 
et les fonds de l’Union, et ne devrait pas 
remplacer l’intégration du principe de 
résilience face aux catastrophes dans ces 
politiques et dans ces fonds.

Amendement 10

Proposition de décision



PE652.637v02-00 10/90 RR\1212605FR.docx

FR

Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Afin d’améliorer la planification en 
matière de prévention et de préparation, 
l’Union devrait continuer à plaider en 
faveur d’investissements dans la 
prévention des catastrophes dans tous les 
secteurs, et d’approches globales en 
matière de gestion des risques sous-tendant 
la prévention et la préparation, en tenant 
compte d’une approche multirisques, d’une 
approche fondée sur les écosystèmes et des 
répercussions probables du changement 
climatique, en étroite coopération avec les 
communautés scientifiques compétentes et 
les principaux opérateurs économiques. À 
cet effet, des approches transversales et 
«tous risques» devraient être privilégiées, 
sur la base d’objectifs de résilience à 
l’échelle de l’Union orientant la fixation 
d’un niveau de référence de capacités et de 
préparation. La Commission travaille de 
concert avec les États membres pour 
définir les objectifs de résilience à l’échelle 
de l’Union.

(6) Afin d’améliorer la résilience et la 
planification en matière de prévention et de 
préparation, l’Union devrait renforcer les 
investissements dans la prévention des 
catastrophes dans tous les secteurs et au 
niveau transfrontière, y compris des 
catastrophes d’origine sismique, telles que 
les tremblements de terre, ou causées par 
des inondations ou un déséquilibre 
hydrogéologique, telles que les 
glissements de terrain, et renforcer 
également les approches globales en 
matière de gestion des risques sous-tendant 
la prévention et la préparation, en tenant 
compte d’une approche multirisques, d’une 
approche fondée sur les écosystèmes et des 
répercussions probables du changement 
climatique, en étroite coopération avec les 
communautés scientifiques compétentes et 
les principaux opérateurs économiques. À 
cet effet, des approches transversales, 
transfrontières et «tous risques» devraient 
être privilégiées, sur la base d’objectifs de 
résilience à l’échelle de l’Union orientant 
la fixation d’un niveau de référence de 
capacités et de préparation. La 
Commission travaille de concert avec les 
États membres et le Parlement européen 
pour définir les objectifs de résilience à 
l’échelle de l’Union.

Amendement 11

Proposition de décision
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Afin de garantir l’efficacité de la 
prévention des catastrophes, il convient de 
considérer comme des éléments essentiels 
les tests de résistance et une procédure de 
certification des capacités de 
réaction. Des évaluations régulières des 
risques à l’échelon régional et local sont 
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nécessaires pour que les autorités 
nationales puissent prendre les mesures 
permettant de renforcer la résilience là où 
il le faut, notamment en ayant recours 
aux fonds existants de l’Union. Ces 
évaluations des risques devraient porter 
sur les spécificités des régions, comme 
l’activité sismique et la fréquence des 
inondations ou des incendies de forêt. Ces 
évaluations devraient également prévoir 
une coopération au niveau transfrontière 
afin que le mécanisme de l’Union dispose 
d’informations détaillées sur les capacités 
disponibles localement de manière à 
pouvoir mieux cibler les interventions.

Amendement 12

Proposition de décision
Considérant 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 ter) La définition des objectifs de 
l’Union en matière de résilience face aux 
catastrophes afin de soutenir les actions 
de prévention et de préparation devrait 
inclure une évaluation précise et une 
prise en compte des conséquences sociales 
à long terme observées durant la première 
phase de post-urgence et gérées par les 
agences de protection civile, en accordant 
une attention particulière aux personnes 
les plus vulnérables.

Amendement 13

Proposition de décision
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) La constitution d’une réserve de 
ressources consiste en la mise en commun 
d’une série d’équipes de secours, de 
spécialistes et d’équipements que les États 
membres tiennent toujours prêtes à être 
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déployées pour des missions de protection 
civile de l’Union. Il est essentiel que ces 
équipes répondent à des critères exigeants 
de qualité et de fiabilité pour garantir leur 
interopérabilité.

Amendement 14

Proposition de décision
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Le mécanisme de l’Union devrait 
utiliser les infrastructures spatiales de 
l’Union, telles que le programme européen 
d’observation de la Terre (Copernicus), 
Galileo, la surveillance de l’espace et 
Govsatcom, qui fournissent des outils 
importants au niveau de l’Union pour faire 
face aux situations d’urgence internes et 
externes. Les systèmes de gestion des 
urgences de Copernicus fournissent un 
soutien à l’ERCC au cours des différentes 
phases d’urgence, depuis la prévention des 
catastrophes et l’alerte précoce jusqu’à la 
reprise des activités. Govsatcom est 
destinée à fournir des capacités de 
communication par satellite sécurisée, 
spécifiquement adaptées aux besoins des 
utilisateurs gouvernementaux dans le 
domaine de la gestion des situations 
d’urgence. Galileo est la première 
infrastructure mondiale de navigation et de 
positionnement par satellite spécialement 
conçue à des fins civiles en Europe et dans 
le monde, et qui peut être utilisée dans 
d’autres domaines comme la gestion des 
situations d’urgence, y compris les 
activités d’alerte rapide. Les services de 
Galileo en la matière comprendront un 
service d’urgence diffusant, par l’émission 
de signaux, des alertes concernant des 
catastrophes naturelles ou d’autres 
situations d’urgence dans des domaines 
particuliers. Les États membres devraient 
pouvoir utiliser ce service. S’ils décident 
d’utiliser ce service d’urgence, ils 
devraient, pour valider le système, 

(9) Le mécanisme de l’Union devrait 
utiliser les infrastructures spatiales de 
l’Union, telles que le programme européen 
d’observation de la Terre (Copernicus), 
Galileo, la surveillance de l’espace et 
Govsatcom, qui fournissent des outils 
importants au niveau de l’Union pour faire 
face aux situations d’urgence internes et 
externes. Les systèmes de gestion des 
urgences de Copernicus fournissent un 
soutien à l’ERCC au cours des différentes 
phases d’urgence, depuis la prévention des 
catastrophes et l’alerte précoce jusqu’à la 
reprise des activités. Govsatcom est 
destinée à fournir des capacités de 
communication par satellite sécurisée, 
spécifiquement adaptées aux besoins des 
utilisateurs gouvernementaux dans le 
domaine de la gestion des situations 
d’urgence. Galileo est la première 
infrastructure mondiale de navigation et de 
positionnement par satellite spécialement 
conçue à des fins civiles en Europe et dans 
le monde, et qui peut être utilisée dans 
d’autres domaines comme la gestion des 
situations d’urgence, y compris les 
activités d’alerte rapide. Les services de 
Galileo en la matière comprendront un 
service d’urgence diffusant, par l’émission 
de signaux, des alertes concernant des 
catastrophes naturelles ou d’autres 
situations d’urgence dans des domaines 
particuliers. Les États membres devraient 
être encouragés à utiliser ce service 
compte tenu de son potentiel s’agissant de 
sauver des vies et de faciliter la 
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identifier les autorités nationales 
compétentes aptes à utiliser ledit service et 
en adresser notification à la Commission.

coordination des interventions d’urgence. 
S’ils décident d’utiliser ce service 
d’urgence, ils devraient, pour valider le 
système, identifier les autorités nationales 
compétentes aptes à utiliser ledit service et 
en adresser notification à la Commission.

Amendement 15

Proposition de décision
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) Le mécanisme de l’Union et 
rescEU devraient être conçus de manière 
à permettre à l’Union de réagir 
efficacement à un grand nombre de 
situations d’urgence. Les changements 
climatiques entraînent une augmentation 
de la fréquence, de l’intensité et de la 
complexité des catastrophes naturelles 
dans l’Union et dans le monde, ce qui 
exige un haut niveau de solidarité entre 
les pays. Chaque année, plusieurs États 
membres sont ravagés par des incendies 
de forêt qui détruisent des milliers 
d’hectares et font de nombreuses victimes. 
Cette situation a été particulièrement 
manifeste en 2017 au Portugal, lors de la 
saison des incendies de forêts, ce qui a 
conduit la Commission à publier sa 
proposition relative à rescUE en 
novembre 2017. La capacité de prévention 
et de réaction des États membres, y 
compris les plus touchés par les incendies 
de forêts, est souvent insuffisante. Il est 
donc essentiel que la prévention, la 
préparation et la réaction face aux 
catastrophes soient renforcées et que le 
mécanisme de l’Union prévoie des 
capacités suffisantes pour agir lorsque 
surviennent des incendies de forêt et 
d’autres catastrophes naturelles, y 
compris durant la période de transition de 
rescEU.
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Amendement 16

Proposition de décision
Considérant 9 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 ter) Pendant la pandémie 
de COVID-19, en s’appuyant sur les 
dispositions existantes de la décision 
nº 1313/2013/UE, la Commission a pu 
ajouter à rescEU un arsenal de contre-
mesures médicales, telles que du matériel 
médical de soins intensifs, des 
équipements de protection individuelle, du 
matériel de laboratoire, des vaccins ou des 
traitements, à des fins de préparation et de 
réaction à une menace sanitaire 
internationale grave. À partir de cet 
arsenal, des équipements de protection 
individuelle ont été livrés dans des États 
membres et des pays candidats. 
Néanmoins, étant donné que seuls les 
États membres peuvent acheter, louer ou 
prendre en crédit-bail les capacités de 
rescEU, plus d’un mois s’est écoulé entre 
l’adoption de l’acte d’exécution relatif à 
la constitution de l’arsenal susmentionné, 
et le premier déploiement du matériel et 
des produits médicaux en question.

Amendement 17

Proposition de décision
Considérant 10
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Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Pour avoir la capacité 
opérationnelle de répondre rapidement à 
une situation d’urgence à grande échelle 
ou à un événement peu prévisible ayant 
des conséquences considérables, comme la 
pandémie de COVID-19, l’Union devrait 
avoir la possibilité d’acheter, de louer, de 
prendre en crédit-bail ou d’obtenir par 
d’autres moyens des capacités de RescEU 
de manière à pouvoir aider les États 
membres dépassés par des situations 
d’urgence de grande ampleur, 
conformément à ses compétences d’appui 
dans le domaine de la protection civile, en 
accordant une attention particulière aux 
personnes vulnérables. Ces capacités 
doivent être prépositionnées au sein de 
plateformes logistiques à l’intérieur de 
l’Union ou, pour des raisons stratégiques, 
de réseaux fiables de plateformes, comme 
les dépôts de matériel d’intervention 
humanitaire des Nations unies.

(10) Pour avoir la capacité 
opérationnelle de répondre rapidement et 
efficacement à des situations d’urgence à 
grande échelle ou à des événements peu 
prévisibles ayant des conséquences 
considérables, comme la pandémie de 
COVID-19, l’Union devrait avoir la 
possibilité d’acheter, de louer, de prendre 
en crédit-bail ou d’obtenir par d’autres 
moyens de manière autonome des 
capacités de RescEU de manière à pouvoir 
aider les États membres dépassés par des 
situations d’urgence de grande ampleur et 
de nature transfrontière, conformément à 
ses compétences d’appui dans le domaine 
de la protection civile. Ces capacités 
doivent être prépositionnées au sein de 
plateformes logistiques à l’intérieur de 
l’Union. Il convient que l’Agence 
européenne des médicaments et le Centre 
européen de prévention et de contrôle des 
maladies soient consultés, le cas échéant, 
pour le choix, la gestion et la répartition 
des capacités destinées à la réaction aux 
situations d’urgence médicale.

Amendement 18

Proposition de décision
Considérant 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) Dans la mise en œuvre des 
activités du mécanisme de l’Union, il 
convient d’accorder une attention 
particulière à la protection des personnes 
vulnérables. En outre, afin de prévenir les 
violences à caractère sexiste, y compris les 
violences domestiques en période de crise, 
il convient que la Commission élabore, en 
coopération avec les États membres, des 
lignes directrices recensant les bonnes 
pratiques visant à aider les victimes de 
violences à caractère sexiste dans le cadre 
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du mécanisme de protection civile de 
l’Union.

Amendement 19

 Proposition de décision
Considérant 10 ter (nouveau)

Projet de résolution législative Amendement

(10 ter) Étant donné les principes 
de solidarité et d’accès universel à des 
services de santé de qualité, ainsi que le 
rôle central que l’Union a à jouer dans 
l’accélération des progrès à accomplir 
pour relever les défis sanitaires 
mondiaux, il convient que le mécanisme 
de protection civile de l’Union, en 
synergie et en complémentarité avec 
d’autres programmes pertinents de 
l’Union, en particulier EU4Health, 
améliore les capacités de prévention, de 
préparation et de réaction face aux 
situations d’urgence médicale.

Amendement 20

Proposition de décision
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les capacités de rescEU achetées, 
louées, prises en crédit-bail ou obtenues 
par d’autres moyens par les États membres 
pourraient être utilisées à des fins 
nationales, mais uniquement lorsqu’elles 
ne sont pas nécessaires à des opérations de 
réaction aux crises au titre du mécanisme 
de l’Union ni utilisées à de telles fins.

(11) Les capacités de rescEU achetées, 
louées, prises en crédit-bail ou obtenues 
par d’autres moyens par les États membres 
ou la Commission pourraient être utilisées 
à des fins nationales par les États membres 
qui accueillent ces capacités, mais 
uniquement lorsqu’elles ne sont pas 
nécessaires à des opérations de réaction 
aux crises au titre du mécanisme de 
l’Union ni utilisées à de telles fins, étant 
précisé que la priorité sera donnée à la 
lutte contre les situations d’urgence 
transfrontière.

Amendement 21
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Proposition de décision
Considérant 12 

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Lorsque cela est nécessaire, l’Union 
a un intérêt à réagir aux situations 
d’urgence qui se présentent dans des pays 
tiers. Si les capacités de rescEU ont été 
constituées pour être utilisées en tant que 
filet de sécurité au sein de l’Union, elles 
pourraient, dans des cas dûment justifiés et 
sur la base des principes humanitaires, être 
déployées à l’extérieur de l’Union.

(12) Lorsque cela est nécessaire, l’Union 
a un intérêt à réagir aux situations 
d’urgence qui se présentent dans des pays 
tiers. Si les capacités de rescEU ont été 
constituées pour être utilisées en tant que 
filet de sécurité au sein de l’Union, elles 
pourraient, dans des cas dûment justifiés, 
après consultation des acteurs 
humanitaires avant toute intervention, et 
sur la base des principes humanitaires, être 
déployées à l’extérieur de l’Union.

Amendement 22

Proposition de décision
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Afin d’aider les États membres à 
fournir de l’aide, la réserve européenne de 
protection civile devrait être encore accrue 
par un cofinancement des coûts 
opérationnels des capacités engagées lors 
d’un déploiement hors de l’Union.

(13) Afin d’aider les États membres à 
fournir de l’aide également en dehors de 
l’Union, la réserve européenne de 
protection civile devrait être encore accrue 
par un cofinancement des coûts 
opérationnels des capacités engagées, au 
même niveau, qu’il s’agisse d’un 
déploiement à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l’Union.

Amendement 23

Proposition de décision
Considérant 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Afin de renforcer la 
coopération en matière de lutte aérienne 
contre les incendies de forêts et de 
réaction à d’autres catastrophes, il 
convient de rationaliser, quand cela est 
possible, les procédures administratives 
pour garantir une intervention dans les 
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meilleurs délais.

Amendement 24

Proposition de décision
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Étant donné que le déploiement des 
capacités de rescEU pour des opérations de 
réaction au titre du mécanisme de l’Union 
apporte une valeur ajoutée significative de 
l’Union en garantissant une réponse 
efficace et rapide aux situations d’urgence, 
il convient de renforcer les obligations en 
matière de visibilité afin de conférer une 
importance accrue à l’Union.

(16) Étant donné que le déploiement des 
capacités de rescEU pour des opérations de 
réaction au titre du mécanisme de l’Union 
apporte une valeur ajoutée significative de 
l’Union en garantissant une réponse 
efficace et rapide aux situations d’urgence, 
il convient de renforcer les obligations en 
matière de visibilité afin de fournir des 
informations aux citoyens et aux médias 
de l’Union ainsi que de conférer une 
importance accrue à l’Union. Les autorités 
nationales devraient recevoir de la 
Commission, pour chaque intervention 
particulière, des lignes directrices en 
matière de communication afin que le 
rôle de l’Union soit convenablement mis 
en valeur.

Amendement 25

Proposition de décision
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Afin de disposer d’une plus grande 
souplesse et de parvenir à une exécution 
budgétaire optimale, la gestion indirecte 
devrait être incluse en tant que méthode 
d’exécution budgétaire.

(17) Afin de disposer d’une plus grande 
souplesse et de parvenir à une exécution 
budgétaire optimale, la présente décision 
devrait prévoir la gestion indirecte en tant 
que méthode d’exécution budgétaire 
lorsque la nature et le contenu de l’action 
concernée le justifient.

Justification

La gestion directe par la Commission, y compris les délégations de l’Union, devrait être 
privilégiée dans la mesure du possible. La gestion indirecte ne devrait être utilisée que 
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lorsqu’il peut clairement être démontré que ce mode d’exécution est plus efficace et efficient 
pour le type d’action concerné.

Amendement 26

Proposition de décision
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Conformément à 
l’article 155 du règlement (UE, 
Euratom) 2018/1046 du 
Parlement européen et du Conseil1bis (ci-
après le «règlement financier»), les entités 
énumérées à l’article 62, paragraphe 1, 
point c), de ce règlement et à l’article 25, 
paragraphe 2, de la présente décision 
doivent remplir chaque année leurs 
obligations de faire rapport. Les 
obligations de faire rapport s’appliquant à 
ces entités sont définies dans l’accord en 
matière de vérification visé à l’article 130, 
paragraphe 3, du règlement financier.
____________________
1bis Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 
du Parlement européen et du Conseil du 
18 juillet 2018 relatif aux règles 
financières applicables au budget général 
de l’Union, modifiant les règlements (UE) 
nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) 
nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) 
nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la 
décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le 
règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 
(JO L 193 du 30.7.2018, p. 1).

Justification

La gestion indirecte constituant un nouveau mode d’exécution dans le cadre du mécanisme de 
protection civile de l’Union, il est important de rappeler les obligations de déclaration des 
entités exerçant leurs activités dans le cadre de la gestion indirecte, conformément à 
l’article 155 du règlement financier.
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Amendement 27

Proposition de décision
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Afin de favoriser la prévisibilité et 
l’efficacité à long terme, lors de la mise en 
œuvre de la décision nº 1313/2013/UE, la 
Commission devrait adopter des 
programmes de travail annuels ou 
pluriannuels indiquant les dotations 
prévues. Cela devrait aider l’Union à 
disposer d’une plus grande souplesse dans 
l’exécution budgétaire et, partant, 
renforcer les actions de prévention et de 
préparation.

supprimé

Amendement 28

Proposition de décision
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Il conviendrait de définir, 
au moyen d’actes délégués, les 
compétences renforcées des principales 
agences de l’Union en vue de la gestion 
des capacités de rescEU, de l’organisation 
des procédures de passation de marchés et 
de la formulation des recommandations 
sur les quantités et les produits 
spécifiques qui doivent être placés dans 
les diverses plateformes logistiques.

Amendement 29

Proposition de décision
Considérant 18 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 ter) Il convient de compléter les 
réserves de rescEU par l’établissement, la 
gestion et la répartition de réserves et 
stocks stratégiques européens de capacités 
destinées à la réaction aux situations 
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d’urgence médicale dans le cadre du 
programme EU4Health.

Amendement 30

Proposition de décision
Considérant 22 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(22 bis) Le mécanisme de l’Union 
devrait également permettre aux États 
membres d’apporter des contributions 
supplémentaires volontaires.

Amendement 31

Proposition de décision
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Si les mesures de prévention et de 
préparation sont essentielles pour renforcer 
la solidité de l’Union face aux catastrophes 
naturelles et d’origine humaine, la 
survenance des catastrophes, leur 
calendrier et leur ampleur sont par nature 
imprévisibles. Comme l’a montré la crise 
récente liée à la COVID-19, les ressources 
financières nécessaires pour assurer une 
réaction adéquate peuvent varier 
considérablement d’une année à l’autre et 
devraient être mises à disposition 
immédiatement. Pour concilier le principe 
de prévisibilité et la nécessité de réagir 
rapidement à de nouveaux besoins, il 
convient par conséquent d’adapter 
l’exécution financière des programmes. 
Dès lors, il y a lieu d’autoriser le report des 
crédits non utilisés, à l’année suivante 
seulement et pour des actions de réaction 
uniquement, en sus de ce que prévoit 
l’article 12, paragraphe 4, du règlement 
financier.

(23) Si les mesures de prévention et de 
préparation sont essentielles pour renforcer 
la solidité de l’Union face aux catastrophes 
naturelles et d’origine humaine, la 
survenance des catastrophes, leur 
calendrier et leur ampleur sont par nature 
imprévisibles. Comme l’a montré la crise 
récente liée à la COVID-19, les ressources 
financières nécessaires pour assurer une 
réaction adéquate peuvent varier 
considérablement d’une année à l’autre et 
devraient être mises à disposition 
immédiatement. Pour concilier le principe 
de prévisibilité et la nécessité de réagir 
rapidement à de nouveaux besoins, il 
convient par conséquent d’adapter 
l’exécution financière des programmes. 
Dès lors, il y a lieu d’autoriser le report des 
crédits non utilisés, à l’année suivante 
seulement et pour des actions de 
prévention, de préparation et de réaction, 
en sus de ce que prévoit l’article 12, 
paragraphe 4, du règlement financier.
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Amendement 32

Proposition de décision
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) L’annexe I de la décision 
nº 1313/2013/UE n’offre pas une 
flexibilité suffisante pour permettre à 
l’Union d’ajuster correctement les 
investissements dans les domaines de la 
prévention, de la préparation et de la 
réaction, et est par conséquent supprimée. 
Les niveaux d’investissement à consacrer 
aux différentes phases du cycle de gestion 
des risques de catastrophes doivent être 
déterminés à l’avance. Cette absence de 
flexibilité empêche l’Union de réagir au 
caractère imprévisible des catastrophes.

supprimé

Amendement 33

Proposition de décision
Considérant 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

25 bis) Pendant la pandémie de COVID-
19, afin que les capacités de rescEU 
soient opérationnelles et que le 
mécanisme de l’Union réponde 
efficacement aux besoins des citoyens de 
l’Union, des crédits supplémentaires ont 
été mis à disposition pour financer des 
actions au titre du mécanisme de l’Union. 
Il importe de donner à l’Union la marge 
de manœuvre nécessaire pour pouvoir 
réagir efficacement à la nature 
imprévisible des catastrophes, tout en 
maintenant une certaine prévisibilité dans 
la réalisation des objectifs fixés par la 
présente décision. Il est crucial de 
parvenir à l’équilibre nécessaire dans la 
réalisation de ces objectifs. Afin 
d’actualiser les pourcentages fixés à 
l’annexe I, conformément aux priorités 
du mécanisme de l’Union réformé, il 
convient de déléguer à la Commission le 



RR\1212605FR.docx 23/90 PE652.637v02-00

FR

pouvoir d’adopter des actes 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne.

Amendement 34

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 1 – paragraphe 2

Texte en vigueur Amendement

-1) À l’article 1er, le paragraphe 2 est 
remplacé par le texte suivant:

2) La protection à assurer au titre du 
mécanisme de l’Union porte en premier 
lieu sur les personnes, mais également sur 
l’environnement et les biens, y compris le 
patrimoine culturel, contre toute 
catastrophe naturelle ou d’origine humaine, 
notamment les conséquences d’actes de 
terrorisme, de catastrophes technologiques, 
radiologiques ou environnementales, de la 
pollution marine et des urgences sanitaires 
graves survenant dans ou en-dehors de 
l’Union. Dans le cas des conséquences 
d’actes de terrorisme ou de catastrophes 
radiologiques, le mécanisme de l’Union ne 
peut couvrir que les mesures concernant la 
préparation et la réaction.

« 2) La protection à assurer au titre du 
mécanisme de l’Union porte en premier 
lieu sur les personnes, mais également sur 
l’environnement et les biens, y compris le 
patrimoine culturel, contre toute 
catastrophe naturelle ou d’origine humaine, 
notamment les conséquences d’actes de 
terrorisme, de catastrophes technologiques, 
radiologiques ou environnementales, de la 
pollution marine, du déséquilibre 
hydrogéologique et des urgences sanitaires 
graves survenant dans ou en-dehors de 
l’Union. Dans le cas des conséquences 
d’actes de terrorisme ou de catastrophes 
radiologiques, le mécanisme de l’Union ne 
peut couvrir que les mesures concernant la 
préparation et la réaction.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421&from=FR)

Amendement 35

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point -1 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 1 – paragraphe 3

Texte en vigueur Amendement



PE652.637v02-00 24/90 RR\1212605FR.docx

FR

-1 bis) À l’article 1er, le paragraphe 3 est 
remplacé par le texte suivant:

3) Le mécanisme de l’Union favorise la 
solidarité entre les États membres dans le 
cadre d’une coopération et d’une 
coordination sur le plan pratique, sans 
préjudice de la responsabilité première des 
États membres de protéger, sur leur 
territoire, les personnes, l’environnement et 
les biens, y compris le patrimoine culturel, 
contre les catastrophes et de doter leurs 
systèmes de gestion des catastrophes de 
capacités suffisantes pour leur permettre de 
faire face de manière appropriée et 
méthodique aux catastrophes d’une nature 
et d’une ampleur auxquelles ils peuvent 
raisonnablement s’attendre et se préparer.

«3) Le mécanisme de l’Union favorise la 
solidarité entre les États membres dans le 
cadre d’une coopération et d’une 
coordination sur le plan pratique, sans 
préjudice de la responsabilité première des 
États membres de protéger, sur leur 
territoire, les personnes, l’environnement, 
les sols et les biens, y compris le 
patrimoine culturel, contre les catastrophes 
et de doter leurs systèmes de gestion des 
catastrophes de capacités suffisantes pour 
leur permettre de prévenir et d’affronter 
de manière appropriée et méthodique les 
catastrophes d’une nature et d’une ampleur 
auxquelles ils peuvent raisonnablement 
s’attendre et se préparer.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421&from=FR)

Amendement 36

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point -1 ter (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 3 – paragraphe 1 – point c

Texte en vigueur Amendement

-1 ter) À l’article 3, paragraphe 1, le 
point c) est remplacé par le texte suivant:

c) favoriser la mise en œuvre d’une 
réaction rapide et efficace lorsqu’une 
catastrophe survient ou est imminente, y 
compris en prenant des mesures visant à 
atténuer les conséquences immédiates des 
catastrophes;

«c) favoriser la mise en œuvre d’une 
réaction rapide et efficace lorsqu’une 
catastrophe survient ou est imminente, y 
compris en supprimant les éventuels 
obstacles bureaucratiques.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421&from=FR)
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Amendement 37

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 4 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) À l’article 4, le point suivant est 
inséré:
«4 bis) «objectifs de l’Union en matière de 
résilience face aux catastrophes», les 
objectifs définis en vue de soutenir les 
actions de prévention et de préparation 
aux fins d’améliorer la capacité de 
l’Union et de ses États membres à résister 
aux effets d’une catastrophe qui entraîne 
ou risque d’entraîner des effets 
transfrontaliers, à prévoir une base 
commune en matière de préservation, 
malgré les effets d’une telle catastrophe, 
des fonctions sociétales critiques, et à 
garantir le bon fonctionnement du 
marché intérieur dans un tel contexte;»

Amendement 38

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 ter (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 5 – paragraphe 1 – point c

Texte en vigueur Amendement

1 ter) À l’article 5, paragraphe 1, le point 
c) est remplacé par le texte suivant: 

c) élabore et actualise à intervalles 
réguliers un inventaire et une carte 
transsectoriels des risques de catastrophes 
naturelles ou d’origine humaine auxquels 
l’Union est exposée en adoptant une 
approche cohérente dans différents 
domaines d’action susceptibles de traiter de 
la prévention des catastrophes ou d’avoir 
une incidence sur elle et en prenant dûment 
en compte les effets probables du 

«c) élabore et actualise à intervalles 
réguliers un inventaire et une carte 
transsectoriels des risques de catastrophes 
naturelles ou d’origine humaine, 
notamment les catastrophes qui 
entraînent ou risquent d’entraîner des 
effets transfrontaliers, auxquels l’Union 
est exposée en adoptant une approche 
cohérente dans différents domaines 
d’action susceptibles de traiter de la 
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changement climatique; prévention des catastrophes ou d’avoir une 
incidence sur elle et en prenant dûment en 
compte les effets probables du changement 
climatique;»

Amendement 39

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 quater (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 5 – paragraphe 1 – point h

Texte en vigueur Amendement

1 quater) À l’article 5, paragraphe 1, 
le point h) est remplacé par le texte 
suivant:

h) promeut l’utilisation des différents 
fonds de l’Union qui peuvent faciliter une 
prévention durable des catastrophes et 
encourage les États membres et les régions 
à exploiter ces possibilités de financement;

«h) promeut l’utilisation des fonds de 
l’Union qui peuvent faciliter une 
prévention durable des catastrophes, y 
compris celles qui sont causées par le 
déséquilibre hydrogéologique, et 
encourage les États membres et les régions 
à exploiter ces possibilités de 
financement;»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421&from=FR)

Amendement 40

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous point -a (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 6 – paragraphe 1 – point c

Texte en vigueur Amendement

-a) au paragraphe 1, le point c) est 
remplacé par le texte suivant:

c) continuent d’élaborer et d’améliorer 
la planification de la gestion des risques de 
catastrophes au niveau national ou au 
niveau infranational approprié;

«c) continuent d’élaborer et d’améliorer 
la planification de la gestion des risques de 
catastrophes au niveau national ou au 
niveau infranational approprié, y compris 
en ce qui concerne la collaboration 
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transfrontalière, en tenant compte des 
objectifs de l’Union en matière de 
résilience face aux catastrophes, tels que 
visés à l’article 6, paragraphe 5, et des 
risques liés aux catastrophes qui 
entraînent ou risquent d’entraîner des 
effets transfrontières;»

Amendement 41

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point -a bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 6 – paragraphe 1 – point d

Texte en vigueur Amendement

-a bis) au paragraphe 1, le point d) est 
remplacé par le texte suivant:

d) mettent à la disposition de la 
Commission une synthèse des éléments 
pertinents des évaluations visées aux 
points a) et b), en mettant l’accent sur les 
risques principaux. Pour les risques 
principaux ayant des effets transfrontaliers 
et, le cas échéant, les risques à faible 
probabilité d’occurrence mais à fort 
impact, les États membres décrivent les 
mesures prioritaires de prévention et de 
préparation. La synthèse est fournie à la 
Commission au plus tard le 31 décembre 
2020, puis tous les trois ans par la suite, et 
à chaque fois que surviennent des 
changements importants;

«d) mettent à la disposition de la 
Commission une synthèse des éléments 
pertinents des évaluations visées aux 
points a) et b), en mettant l’accent sur les 
risques principaux. Pour les risques 
principaux ayant des effets transfrontaliers 
et les risques liés aux catastrophes qui 
entraînent ou risquent d’entraîner des 
effets transfrontaliers, ainsi que, le cas 
échéant, les risques à faible probabilité 
d’occurrence mais à fort impact, les États 
membres décrivent les mesures prioritaires 
de prévention et de préparation. La 
synthèse est fournie à la Commission au 
plus tard le 31 décembre 2020, puis tous 
les trois ans par la suite, et à chaque fois 
que surviennent des changements 
importants;»

Amendement 42

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Décision nº 1313/2013/UE
Article 6 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement
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f) améliorent la collecte de données 
relatives aux pertes causées par les 
catastrophes, au niveau national ou au 
niveau infranational approprié, pour 
garantir l’élaboration de scénarios fondés 
sur des données concrètes visée à l’article 
10, paragraphe 1.

f) améliorent la collecte de données 
relatives aux pertes causées par les 
catastrophes, au niveau national ou au 
niveau infranational approprié, pour 
garantir l’élaboration de scénarios fondés 
sur des données concrètes visée à 
l’article 10, paragraphe 1, en particulier 
lorsqu’il s’agit de recenser les lacunes 
dans les capacités transfrontalières de 
réaction en cas de catastrophe.

Amendement 43

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 2 - sous-point c
Décision nº 1313/2013/UE
Article 6 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5)  La Commission définit les 
objectifs de l’Union en matière de 
résilience face aux catastrophes afin de 
soutenir les actions de prévention et de 
préparation. Ces objectifs fournissent une 
base commune pour maintenir les fonctions 
sociétales critiques face aux effets en 
cascade d’une catastrophe à fort impact et 
assurer le fonctionnement du marché 
intérieur. Ils reposent sur des scénarios 
prospectifs, tenant compte des effets du 
changement climatique sur les risques de 
catastrophes, des données relatives aux 
événements passés et d’une analyse 
d’impact transsectorielle accordant une 
attention particulière aux personnes 
vulnérables.

5) Au plus tard le ... [18 mois après la 
date d’entrée en vigueur de la présente 
décision modificative], la Commission 
adopte des actes délégués conformément à 
l’article 30 afin de compléter la présente 
décision en établissant des objectifs de 
l’Union en matière de résilience aux 
catastrophes afin de soutenir les actions de 
prévention et de préparation. Ces objectifs 
fournissent une base commune pour 
maintenir les fonctions sociétales critiques 
face aux effets en cascade d’une 
catastrophe à fort impact et assurer le 
fonctionnement du marché intérieur. Ils 
reposent sur des scénarios prospectifs, 
tenant compte des effets du changement 
climatique et de la perte de biodiversité sur 
les risques de catastrophes, des données 
relatives aux événements passés et d’une 
analyse d’impact transsectorielle ainsi que 
d’une analyse des conséquences sociales à 
long terme pour les régions touchées, en 
accordant une attention particulière aux 
personnes vulnérables. Lors de la 
définition des objectifs de résilience face 
aux catastrophes, la Commission 
s’attache spécifiquement aux catastrophes 
récurrentes qui frappent des régions des 
États membres et suggère aux autorités 
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nationales de prendre des mesures 
concrètes, y compris celles qui doivent 
être mises en œuvre au moyen des fonds 
de l’Union, afin de renforcer la résilience 
face aux crises.

La Commission est habilitée à adopter, si 
nécessaire, des actes délégués 
conformément à l’article 30 afin de 
définir les objectifs de l’Union en matière 
de résilience face aux catastrophes. 

Amendement 44

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 3
Décision nº 1313/2013/UE
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’ERCC est chargé en particulier de 
coordonner, de surveiller et de soutenir en 
temps réel la réaction aux situations 
d’urgence au niveau de l’Union. Il travaille 
en coopération étroite avec les systèmes de 
crise nationaux, les autorités de protection 
civile et les organes compétents de 
l’Union.

L’ERCC est chargé en particulier de 
coordonner, de surveiller et de soutenir en 
temps réel la réaction aux situations 
d’urgence au niveau de l’Union. Il travaille 
en coopération étroite avec les systèmes de 
crise nationaux, les autorités de protection 
civile, les groupes de volontaires parmi la 
population locale et les organes 
compétents de l’Union.

Amendement 45

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 4 - sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 8 – point c – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

- pour élaborer des systèmes 
transnationaux d’intérêt européen de 
détection et d’alerte;

- pour élaborer des systèmes 
transnationaux d’intérêt européen de 
détection et d’alerte précoce pour atténuer 
les conséquences directes que les 
catastrophes ou pandémies peuvent avoir 
sur les vies humaines;
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Amendement 46

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 4 - sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 8 – point c – tiret 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

- de fournir aux populations locales 
une assistance technique à la formation 
afin qu’elles soient mieux à même 
d’organiser leur première réaction 
autonome à une crise;

Amendement 47

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 9 – paragraphe 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis) À l’article 9, le paragraphe suivant 
est ajouté:
« 10 bis) Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour faire en sorte 
que les premiers intervenants soient 
correctement équipés et préparés pour 
répondre à toute situation de catastrophe 
telle que visée à l’article 1er.»

Amendement 48

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 6
Décision nº 1313/2013/UE
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1) La Commission et les États 
membres œuvrent de concert à améliorer la 
planification transsectorielle de la 
résilience face aux catastrophes tant 

1) La Commission et les États 
membres œuvrent de concert à améliorer la 
planification transsectorielle de la 
résilience face aux catastrophes tant 
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naturelles que d’origine humaine 
susceptibles d’entraîner des effets 
transfrontaliers, y compris face aux effets 
négatifs du changement climatique. La 
planification de la résilience comprend 
l’élaboration, au niveau de l’Union, de 
scénarios de prévention des catastrophes et 
de réaction à celles-ci fondés sur les 
évaluations des risques visées à l’article 6, 
paragraphe 1, point a), l’inventaire des 
risques visé à l’article 5, paragraphe 1, 
point c), la planification de la gestion des 
risques de catastrophes visée à l’article 6, 
paragraphe 1, point c), et les données 
relatives aux pertes causées par les 
catastrophes visées à l’article 6, paragraphe 
1, point f), ainsi que le recensement des 
moyens et l’établissement de plans de 
déploiement des capacités de réaction, et 
tient compte des objectifs de l’Union en 
matière de résilience face aux catastrophes 
visés à l’article 6, paragraphe 5.

naturelles que d’origine humaine 
susceptibles d’entraîner des effets 
transfrontaliers, y compris face aux effets 
négatifs du changement climatique et à la 
multiplication des feux de forêt 
transfrontaliers. La planification de la 
résilience comprend l’élaboration, au 
niveau de l’Union, de scénarios de 
prévention des catastrophes et de réaction à 
celles-ci fondés sur les évaluations des 
risques visées à l’article 6, paragraphe 1, 
point a), l’inventaire des risques visé à 
l’article 5, paragraphe 1, point c), la 
planification de la gestion des risques de 
catastrophes visée à l’article 6, paragraphe 
1, point c), et les données relatives aux 
pertes causées par les catastrophes visées à 
l’article 6, paragraphe 1, point f), ainsi que 
le recensement des moyens et 
l’établissement de plans de déploiement 
des capacités de réaction, et tient compte 
des objectifs de l’Union en matière de 
résilience face aux catastrophes visés à 
l’article 6, paragraphe 5.

Amendement 49

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 6
Décision nº 1313/2013/UE
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) Lorsqu’ils planifient, dans le cadre 
de la résilience face aux catastrophes, des 
opérations de réaction à une crise 
humanitaire en dehors de l’Union, la 
Commission et les États membres 
identifient et favorisent les synergies 
existant entre les secours relevant de la 
protection civile et les fonds consacrés à 
l’aide humanitaire mis à disposition par 
l’Union et les États membres.

2) Lorsqu’ils planifient, dans le cadre 
de la résilience face aux catastrophes, des 
opérations de réponse à une crise 
humanitaire en dehors de l’Union, la 
Commission et les États membres 
identifient et favorisent les synergies 
existant entre les secours relevant de la 
protection civile et les fonds consacrés à 
l’aide humanitaire mis à disposition par 
l’Union et les États membres, en 
consultation, dans la mesure du possible, 
avec les acteurs humanitaires, y compris 
au niveau local, et les autorités au niveau 
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local.

Amendement 50

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Décision nº 1313/2013/UE
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) Sur la base des risques recensés, 
des objectifs de résilience visés à l’article 
6, paragraphe 5, de l’élaboration de 
scénarios visée à l’article 10, paragraphe 1, 
des capacités globales et des déficits, la 
Commission définit, par la voie d’actes 
d’exécution conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 33, paragraphe 
2, les types et le volume des capacités de 
réaction clés requises pour les besoins de la 
réserve européenne de protection civile (ci-
après dénommés «objectifs de capacité»).

2) Sur la base des risques recensés, 
des capacités globales, des déficits et des 
objectifs de résilience de l’Union face aux 
catastrophes, tels que visés à l’article 6, 
paragraphe 5, et de l’élaboration de 
scénarios visée à l’article 10, paragraphe 1, 
la Commission, par la voie d’actes 
d’exécution, définit les types et spécifie le 
volume des capacités de réaction clés 
requises pour les besoins de la réserve 
européenne de protection civile (ci-après 
dénommés «objectifs de capacité»). Ces 
actes d’exécution sont adoptés 
conformément à la procédure d’examen 
visée à l’article 33, paragraphe 2.

Amendement 51

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) La Commission définit, par la voie 
d’actes d’exécution adoptés conformément 
à la procédure d’examen visée à l’article 
33, paragraphe 2, les capacités dont est 
constitué rescEU, sur la base des objectifs 
de résilience visés à l’article 6, paragraphe 
5, et de l’élaboration de scénarios visée à 
l’article 10, paragraphe 1, en tenant compte 
des risques recensés et émergents et des 
capacités globales et des déficits au niveau 
de l’Union, en particulier dans les 

2) La Commission établit, au sein des 
plates-formes logistiques, des réserves 
européennes de contre-mesures et 
d’équipements médicaux, notamment les 
contre-mesures médicales destinées à 
répondre à des événements peu prévisibles 
ayant des conséquences considérables. La 
Commission définit, par la voie d’actes 
d’exécution, les capacités dont est 
constitué rescEU, notamment sur la base 
des objectifs de résilience de l’Union face 
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domaines de la lutte aérienne contre les 
incendies de forêts, des incidents 
chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucléaires et de l’intervention médicale 
d’urgence.

aux catastrophes, tels que visés à 
l’article 6, paragraphe 5, et de l’élaboration 
de scénarios visée à l’article 10, 
paragraphe 1, en tenant compte des risques 
recensés et émergents et des capacités 
globales et des déficits au niveau de 
l’Union, en particulier dans les domaines 
de la lutte aérienne contre les incendies de 
forêts, des opérations de sauvetage en cas 
de séismes et d’inondations, des incidents 
chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucléaires et de l’intervention médicale 
d’urgence. Ces actes d’exécution sont 
adoptés conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 33, paragraphe 
2. La Commission met régulièrement à 
jour les informations relatives au nombre 
et à la classification des capacités de 
rescEU et les met directement à la 
disposition des autres institutions de 
l’Union.

Amendement 52

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

En ce qui concerne les capacités 
consacrées à la réponse face aux 
urgences médicales, telles que les réserves 
stratégiques, les équipes médicales 
d’urgence et toute autre capacité 
pertinente, la Commission veille à ce 
qu’une coordination et des synergies 
efficaces soient mises en place avec 
d’autres programmes et fonds de l’Union, 
en particulier avec le programme «UE 
pour la santé»1 bis et avec des acteurs 
européens et internationaux pertinents.
_______________________
1 bis. Proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil relatif 
à l’établissement d’un programme 
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d’action de l’Union dans le domaine de la 
santé pour la période 2021-2027 et 
abrogeant le règlement (UE) nº°282/2014 
(Programme «UE pour la santé»), 
COM(2020) 405 final

Amendement 53

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les capacités de rescEU sont achetées, 
louées, prises en crédit-bail et/ou obtenues 
par d’autres moyens par la Commission ou 
les États membres. La Commission peut 
acheter, louer, prendre en crédit-bail ou 
obtenir par d’autres moyens des capacités 
de rescEU pour stocker et distribuer des 
fournitures ou fournir des services aux 
États membres, au moyen de procédures de 
passation de marchés conformes aux règles 
financières de l’Union. Lorsque des 
capacités de rescEU sont achetées, louées, 
prises en crédit-bail ou obtenues par 
d’autres moyens par les États membres, des 
subventions directes peuvent être octroyées 
aux États membres par la Commission sans 
appel à propositions.

Les capacités de rescEU sont achetées, 
louées, prises en crédit-bail et/ou obtenues 
par d’autres moyens par la Commission ou 
les États membres. La Commission peut 
acheter, louer, prendre en crédit-bail ou 
obtenir par d’autres moyens des capacités 
de rescEU pour stocker et distribuer des 
fournitures de haute qualité ou fournir des 
services aux États membres, au moyen de 
procédures de passation de marchés 
conformes aux règles financières de 
l’Union. Lorsque la Commission achète 
des capacités de rescEU, elle en conserve 
la propriété même lorsque ces capacités 
sont distribuées aux États membres. 
Lorsque des capacités de rescEU sont 
louées, prises en crédit-bail ou obtenues 
par d’autres moyens par la Commission, 
celle-ci en conserve le contrôle absolu. 
Lorsque la Commission achète des 
capacités non réutilisables, elle peut en 
transférer la propriété à l’État membre 
demandeur. Lorsque des capacités de 
rescEU sont achetées, louées, prises en 
crédit-bail ou obtenues par d’autres 
moyens par les États membres, des 
subventions directes peuvent être octroyées 
aux États membres par la Commission sans 
appel à propositions.
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Justification

La crise de la COVID-19 a clairement démontré l’importance du contrôle de la qualité de 
l’ensemble des fournitures et des équipements médicaux, en particulier lorsque ceux-ci ont 
acquis en dehors de l’Union.

Amendement 54

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les capacités de rescEU sont hébergées par 
les États membres qui les achètent, les 
louent, les prennent en crédit-bail ou les 
obtiennent par d’autres moyens. Afin de 
renforcer la résilience de l’Union, les 
capacités de rescEU achetées, louées, 
prises en crédit-bail ou obtenues par 
d’autres moyens par la Commission 
doivent être prépositionnées de manière 
stratégique à l’intérieur de l’Union. En 
concertation avec les États membres, les 
capacités de rescEU achetées, louées, 
prises en crédit-bail ou obtenues par 
d’autres moyens par la Commission 
pourraient également être positionnées 
dans des pays tiers par l’intermédiaire de 
réseaux de confiance gérés par des 
organisations internationales 
compétentes.

Les capacités de rescEU sont hébergées par 
les États membres qui les achètent, les 
louent, les prennent en crédit-bail ou les 
obtiennent par d’autres moyens. Afin de 
renforcer la résilience de l’Union, les 
capacités de rescEU achetées, louées, 
prises en crédit-bail ou obtenues par 
d’autres moyens par la Commission 
doivent être prépositionnées de manière 
stratégique à l’intérieur de l’Union.

Amendement 55

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 5

Texte en vigueur Amendement

a bis) Le paragraphe 5 est remplacé par 
le texte suivant:

5) Un État membre qui possède, loue ou 
prend en crédit-bail les capacités de 

«5) La Commission ou l’État membre qui 
possède, loue, prend en crédit-bail ou 
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rescEU veille à ce que celles-ci soient 
enregistrées dans le CECIS, et soient 
disponibles et puissent être déployées aux 
fins d’opérations menées au titre du 
mécanisme de l’Union.

obtient par d’autres moyens les capacités 
de rescEU veille à ce que celles-ci soient 
enregistrées dans le CECIS, et soient 
disponibles et puissent être déployées aux 
fins d’opérations menées au titre du 
mécanisme de l’Union.

Les capacités de rescEU ne peuvent être 
utilisées à des fins nationales 
conformément à l’article 23, 
paragraphe 4 bis, que lorsqu’elles ne sont 
pas utilisées ou nécessaires aux fins 
d’opérations de réaction menées au titre du 
mécanisme de l’Union.

Les capacités de rescEU ne peuvent être 
utilisées à des fins nationales 
conformément à l’article 23, 
paragraphe 4 bis, que lorsqu’elles ne sont 
pas utilisées ou nécessaires aux fins 
d’opérations de réaction menées au titre du 
mécanisme de l’Union.

Les capacités de rescEU sont utilisées 
conformément aux actes d’exécution 
adoptés au titre de l’article 32, 
paragraphe 1, point g), et aux contrats 
opérationnels conclus entre la Commission 
et l’État membre qui possède, loue ou 
prend en crédit-bail ces capacités, qui 
précisent les conditions de déploiement des 
capacités de rescEU, y compris en ce qui 
concerne le personnel participant.

Les capacités de rescEU sont utilisées 
conformément aux actes d’exécution 
adoptés au titre de l’article 32, 
paragraphe 1, point g), et aux contrats 
opérationnels conclus entre la Commission 
et l’État membre qui possède, loue ou 
prend en crédit-bail ces capacités, qui 
précisent les conditions de déploiement des 
capacités de rescEU, y compris en ce qui 
concerne le personnel participant.

Les conditions spécifiées dans les contrats 
opérationnels garantissent également que 
les capacités de rescEU sont utilisées 
conformément à la présente décision, 
notamment avec l’obligation de mettre à 
disposition les capacités de rescEU dans 
les termes du paragraphe 6 du présent 
article et selon les objectifs généraux 
énoncés à l’article 1er. Ces conditions 
précisent également les mesures à prendre 
en cas de non-respect afin de garantir une 
utilisation appropriée du financement de 
l’Union.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594134200012&from=FR)

Amendement 56

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point b
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 10 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les capacités de rescEU peuvent être 
déployées en dehors de l’Union 
conformément aux paragraphes 6 à 9 du 
présent article.

Les capacités de rescEU peuvent être 
déployées en dehors de l’Union 
conformément aux paragraphes 6 à 9 du 
présent article. Des dispositions 
spécifiques sont mises en place par la 
Commission pour garantir la 
responsabilité et le bon usage des 
capacités de rescEU dans les pays tiers, y 
compris la possibilité d’accès pour les 
contrôleurs de l’Union. La visibilité du 
mécanisme de l’Union dans les pays tiers 
est garantie conformément aux 
paragraphes 1 et 2 de l’article 20 bis de la 
présente décision.

Amendement 57

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 8 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

8 bis) À l’article 13, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, le point suivant est 
ajouté:
« f bis) créer des capacités de réaction 
spécifique pouvant être utilisées en cas de 
catastrophes affectant le patrimoine 
culturel.»

Amendement 58

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Décision nº 1313/2013/UE
Article 15 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) recueillir et analyser des 
informations validées sur la situation, en 
liaison avec l’État membre touché, afin de 

b) recueillir et analyser des 
informations validées sur la situation, en 
liaison avec l’État membre touché, afin de 



PE652.637v02-00 38/90 RR\1212605FR.docx

FR

parvenir à une appréciation commune de la 
situation, et les communiquer aux États 
membres;

parvenir à une appréciation commune de la 
situation et à une réaction commune face 
à celle-ci, et les communiquer directement 
aux États membres;

Amendement 59

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 9 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 16 – paragraphe 2

Texte en vigueur Amendement

9 bis) À l’article 16, le paragraphe 2 est 
remplacé par le texte suivant:

2) Les interventions menées en vertu 
du présent article peuvent l’être au titre 
d’une intervention de secours autonome ou 
d’une contribution à une intervention 
menée par une organisation internationale. 
La coordination de l’Union est entièrement 
intégrée dans la coordination globale 
assurée par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH) des 
Nations unies, et respecte le rôle de chef de 
file joué par cet organisme. Dans le cas de 
catastrophes d’origine humaine ou de 
situations d’urgence complexes, la 
Commission assure la cohérence avec le 
Consensus européen sur l’aide humanitaire 
et le respect des principes humanitaires.

«2) Les interventions menées en vertu 
du présent article peuvent l’être au titre 
d’une intervention de secours autonome ou 
d’une contribution à une intervention 
menée par une organisation internationale. 
La coordination de l’Union est entièrement 
intégrée dans la coordination globale 
assurée par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH) des 
Nations unies, et respecte le rôle de chef de 
file joué par cet organisme. Dans le cas de 
catastrophes d’origine humaine ou de 
situations d’urgence complexes, la 
Commission consulte, dans la mesure du 
possible, les acteurs humanitaires, y 
compris au niveau local, et assure la 
cohérence avec le Consensus européen 
sur l’aide humanitaire et le respect des 
principes humanitaires.»

Amendement 60

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 10
Décision nº 1313/2013/UE
Article 17 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) s’il est fait appel à des a) s’il est fait appel à des 
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connaissances techniques en matière de 
prévention, conformément à l’article 5, 
paragraphe 2;

connaissances techniques en matière de 
prévention, conformément à l’article 5, 
paragraphe 2, en particulier en cas de 
pandémie;

Amendement 61

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 10
Décision nº 1313/2013/UE
Article 17 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) s’il est fait appel à des 
connaissances techniques en matière de 
préparation, conformément à l’article 13, 
paragraphe 3;

b) s’il est fait appel à des 
connaissances techniques en matière de 
préparation, conformément à l’article 13, 
paragraphe 3, en particulier en cas de 
pandémie;

Amendement 62

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 11
Décision nº 1313/2013/UE
Article 18 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) élaborer des documents 
cartographiques aux fins du déploiement 
et de la mobilisation rapides des 
ressources en tenant compte, tout 
particulièrement, des spécificités des 
régions transfrontalières pour ce qui est 
des risques touchant plusieurs États tels 
que les feux de forêt;

Amendement 63

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point b bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 1
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Texte en vigueur Amendement

b bis) au paragraphe 3, le premier alinéa 
est remplacé par le texte suivant:

L’enveloppe financière visée au 
paragraphe 1 peut également couvrir les 
dépenses afférentes aux activités de 
préparation, de suivi, de contrôle, d’audit et 
d’évaluation qui sont nécessaires à la 
gestion du mécanisme de l’Union et à la 
réalisation de ses objectifs.

«L’enveloppe financière visée aux 
paragraphes 1 et 1 bis du présent article 
ainsi qu’à l’article 19 bis peut également 
couvrir les dépenses afférentes aux 
activités de préparation, de suivi, de 
contrôle, d’audit et d’évaluation qui sont 
nécessaires à la gestion du mécanisme de 
l’Union et à la réalisation de ses objectifs.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421&from=FR)

Amendement 64

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point b ter (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) Le paragraphe suivant est inséré:
«3 bis. L’enveloppe financière visée aux 
paragraphes 1 et 1 bis du présent article, 
ainsi qu’à l’article 19 bis, est allouée pour 
couvrir des actions de prévention, de 
préparation et de réaction en cas de 
catastrophes naturelles ou d’origine 
humaine.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421)

Amendement 65

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point c
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

c) Le paragraphe 4 est remplacé par 
le texte suivant:

supprimé

«4. L’enveloppe financière visée aux 
paragraphe 1 et 1 bis est allouée pour 
couvrir des actions de prévention, de 
préparation et de réaction en cas de 
catastrophes naturelles ou d’origine 
humaine.»

Amendement 66

Proposition de décision
Article 1 –alinéa 1 – point 12 – sous-point c bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 4

Texte en vigueur Amendement

c bis) Le paragraphe 4 est remplacé par 
le texte suivant:

4. L’enveloppe financière visée au 
paragraphe 1 est répartie sur la 
période 2014-2020 en fonction des 
pourcentages et principes énoncés à 
l’annexe I.

«4. L’enveloppe financière visée au 
paragraphe 1 est répartie sur la 
période 2014-2020 en fonction des 
pourcentages énoncés au point 1 de 
l’annexe I et des principes énoncés au 
point 3 de ladite annexe.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=159411887242113)

Amendement 67

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point c ter (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c ter) Le paragraphe suivant est inséré:
«4 bis. L’enveloppe financière visée au 
paragraphe 1 bis du présent article, ainsi 
qu’à l’article 19 bis, est répartie sur la 
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période 2021-2027 en fonction des 
pourcentages énoncés au point 2 de 
l’annexe I et des principes énoncés au 
point 3 de ladite annexe.»

Amendement 68

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point d
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphes 5 et 6

Texte proposé par la Commission Amendement

d) Les paragraphes 5 et 6 sont 
supprimés.

supprimé

Amendement 69

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point d bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 5

Texte en vigueur Amendement

d bis) Le paragraphe 5 est remplacé par 
le texte suivant:

5. La Commission revoit la répartition 
énoncée à l’annexe I à la lumière des 
résultats de l’évaluation intermédiaire visée 
à l’article 34, paragraphe 2, point a). La 
Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués conformément à l’article 30 
pour adapter, si cela apparaît nécessaire 
suite aux résultats de cette évaluation, 
chacun des pourcentages fixés à l’annexe I, 
de plus de 8 points de pourcentage et de 
16 points de pourcentage au maximum. 
Ces actes délégués sont adoptés le 30 juin 
2017 au plus tard.

«5. La Commission revoit la répartition 
énoncée à l’annexe I à la lumière des 
résultats de l’évaluation visée à l’article 34, 
paragraphe 3. La Commission est habilitée 
à adopter des actes délégués conformément 
à l’article 30 afin de modifier l’annexe I 
de manière à adapter, si cela apparaît 
nécessaire suite à des événements 
imprévus qui perturbent l’exécution du 
budget, ou suite à la mise en place des 
capacités de rescEU, chacun des 
pourcentages fixés aux points 1 et 2 de 
l’annexe I de plus de 10 points de 
pourcentage.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421)
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Amendement 70

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point d ter (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 6

Texte en vigueur Amendement

d ter) le paragraphe 6 est remplacé par 
le texte suivant:

6. Si, en cas de révision nécessaire des 
ressources budgétaires disponibles pour les 
actions de réaction, des motifs impératifs 
d’urgence l’exigent, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués pour 
adapter chacun des pourcentages fixés à 
l’annexe I, de plus de 8 points de 
pourcentage et de 16 points de 
pourcentage au maximum, dans les limites 
des dotations budgétaires disponibles et 
conformément à la procédure prévue à 
l’article 31.

«6. Si, en cas de révision nécessaire des 
ressources budgétaires disponibles pour les 
actions de réaction, des motifs impératifs 
d’urgence l’exigent, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 30 afin de 
modifier l’annexe I de manière à adapter 
chacun des pourcentages fixés aux points 1 
et 2 de l’annexe I de plus de 10 points de 
pourcentage, dans les limites des dotations 
budgétaires disponibles conformément à la 
procédure prévue à l’article 31.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421)

Amendement 71

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 12 – sous-point d quater (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d quater) À l’article 19, le 
paragraphe suivant est ajouté:
« 6 bis.Le Parlement européen et le 
Conseil autorisent les crédits annuels 
disponibles sans préjudice des dispositions 
du règlement (UE, Euratom) nº ..../... du 
Conseil établissant le cadre financier 
pluriannuel pour la période 2021-2027 et 
de l’accord interinstitutionnel du ... 2020 
entre le Parlement européen, le Conseil et 
la Commission sur la coopération en 
matière budgétaire et la bonne gestion 
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financière.»

Amendement 72

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 13
Décision nº 1313/2013/UE
Article 19 bis – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les mesures visées à l’article 2 du 
règlement [relatif à l’instrument de l’Union 
européenne pour la relance] sont mises en 
œuvre dans le cadre de la présente décision 
au moyen des montants visés à l’article 3, 
paragraphe 2, point a) iv), dudit règlement, 
sous réserve de son article 4, paragraphes 4 
et 8.

Les mesures visées à l’article 2 du 
règlement [relatif à l’instrument de l’Union 
européenne pour la relance] sont mises en 
œuvre dans le cadre de la présente décision 
au moyen du montant de 
2 187 620 000 EUR en prix courants visé 
à l’article 3, paragraphe 2, point a) iv), 
dudit règlement, sous réserve de son article 
4, paragraphes 4 et 8.

Justification

Pour des raisons de clarté et de transparence, il est préférable de citer dans la base juridique 
du MPCU le montant exact à fournir pour le MPCU par l’intermédiaire de l’instrument de 
relance.

Amendement 73

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Décision nº 1313/2013/UE
Article 20 bis – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Toute aide ou tout financement fourni dans 
le cadre de la présente décision bénéficie 
d’une visibilité appropriée. En particulier, 
les États membres veillent à ce que la 
communication publique relative aux 
opérations financées au titre du mécanisme 
de l’Union:

Toute aide ou tout financement fourni dans 
le cadre de la présente décision bénéficie 
d’une visibilité appropriée conformément 
aux lignes directrices spécifiques relatives 
aux interventions spécifiques publiées par 
la Commission. En particulier, les États 
membres veillent à ce que la 
communication publique relative aux 
opérations financées au titre du mécanisme 
de l’Union:
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Amendement 74

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Décision nº 1313/2013/UE
Article 12 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque les capacités de rescEU sont 
utilisées à des fins nationales, comme 
énoncé à l’article 12, paragraphe 5, les 
États membres font état de l’origine de ces 
capacités et assurent la visibilité des 
financements de l’Union utilisés pour les 
acheter par les moyens visés au premier 
alinéa.

Amendement 75

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point a bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 21 – paragraphe 1 – point h

Texte en vigueur Amendement

a bis) À l’article 21, paragraphe 1, le 
point h) est remplacé par le texte suivant:

h) soutien aux activités de préparation 
décrites à l’article 13;

«h) soutien aux activités de préparation 
décrites à l’article 13, en particulier grâce 
au renforcement des réseaux de formation 
existants et de leurs synergies, et 
encouragement à la création de nouveaux 
réseaux centrés sur les solutions 
innovantes et les nouveaux risques et 
défis;»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594134200012)

Amendement 76

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b
Décision nº 1313/2013/UE
Article 21 – paragraphe 3 – alinéa 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

L’aide financière visée au présent 
paragraphe peut être mise en œuvre dans 
le cadre de programmes de travail 
pluriannuels. Pour les actions d’une 
durée supérieure à un an, les 
engagements budgétaires peuvent être 
fractionnés en tranches annuelles.

supprimé

Amendement 77

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 18
Décision nº 1313/2013/UE
Article 25 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission met en œuvre le 
soutien financier de l’Union 
conformément au règlement financier en 
gestion directe ou en gestion indirecte avec 
des organismes mentionnés à l’article 62, 
paragraphe 1, point c), du règlement 
financier.

2. La Commission met en œuvre le 
soutien financier de l’Union en gestion 
directe conformément au règlement (UE, 
Euratom) 2018/1046 ou en gestion 
indirecte avec les organismes mentionnés à 
l’article 62, paragraphe 1, point c), dudit 
règlement. Lors du choix du mode de mise 
en œuvre du soutien financier, la priorité 
est donnée à la gestion directe. Lorsque la 
nature et le contenu de l’action concernée 
le justifient, la Commission peut recourir 
à la gestion indirecte. La Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 30 afin de 
compléter la présente décision en fixant 
les actions menées au titre du mécanisme 
de l’Union qui peuvent être mises en 
œuvre en gestion indirecte.

Justification

La gestion directe par la Commission, y compris les délégations de l’Union, devrait être 
privilégiée dans la mesure du possible. La gestion indirecte ne devrait être utilisée que 
lorsqu’il peut clairement être démontré que ce mode d’exécution est plus efficace et efficient 
pour le type d’action concerné.
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Amendement 78

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 18
Décision nº 1313/2013/UE
Article 25 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Afin de mettre en œuvre la présente 
décision, la Commission adopte des 
programmes de travail annuels ou 
pluriannuels, par voie d’actes d’exécution. 
Ces actes d’exécution sont adoptés 
conformément à la procédure d’examen 
visée à l’article 33, paragraphe 2. Ces 
programmes de travail annuels ou 
pluriannuels établissent les objectifs visés, 
les résultats attendus, la méthode de mise 
en œuvre et le montant total engagé. Ils 
contiennent également une description des 
actions à financer, une indication du 
montant alloué à chacune d’entre elles et 
un calendrier indicatif de mise en œuvre. 
En ce qui concerne le soutien financier visé 
à l’article 28, paragraphe 2, les 
programmes de travail annuels ou 
pluriannuels décrivent les actions prévues 
pour les pays visés dans ladite disposition.

Afin de mettre en œuvre la présente 
décision, la Commission adopte des 
programmes de travail annuels par voie 
d’actes d’exécution. Ces actes d’exécution 
sont adoptés conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 33, paragraphe 
2. Ces programmes de travail annuels 
établissent les objectifs visés, les résultats 
attendus, la méthode de mise en œuvre et le 
montant total engagé. Ils contiennent 
également une description des actions à 
financer, une indication du montant alloué 
à chacune d’entre elles et un calendrier 
indicatif de mise en œuvre. En ce qui 
concerne le soutien financier visé à 
l’article 28, paragraphe 2, les programmes 
de travail annuels décrivent les actions 
prévues pour les pays visés dans ladite 
disposition.

Amendement 79

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 18
Décision nº 1313/2013/UE
Article 25 – paragraphe 4 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Toutefois, aucun programme de travail 
annuel ou pluriannuel n’est requis pour les 
actions relevant de la réaction en cas de 
catastrophe visée au chapitre IV, qui ne 
peuvent pas être prévues à l’avance.

Toutefois, aucun programme de travail 
annuel n’est requis pour les actions 
relevant de la réaction en cas de 
catastrophe visée au chapitre IV, qui ne 
peuvent pas être prévues à l’avance.

Amendement 80

Proposition de décision
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Article 1 – alinéa 1 – point 18
Décision nº 1313/2013/UE
Article 25 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. En sus de ce que prévoit l’article 
12, paragraphe 4, du règlement financier, 
les crédits d’engagement et de paiement 
non utilisés à la fin de l’exercice pour 
lequel ils ont été inscrits au budget annuel 
sont reportés de droit et peuvent être 
engagés et payés jusqu’au 31 décembre de 
l’année suivante. Les crédits reportés sont 
utilisés uniquement pour des actions de 
réaction. Les crédits reportés sont utilisés 
en priorité au cours de l’exercice suivant.

5. En sus de ce que prévoit l’article 
12, paragraphe 4, du règlement financier, 
les crédits d’engagement et de paiement 
non utilisés à la fin de l’exercice pour 
lequel ils ont été inscrits au budget annuel 
sont reportés de droit et peuvent être 
engagés et payés jusqu’au 31 décembre de 
l’année suivante. Les crédits reportés sont 
utilisés pour des actions de prévention, de 
préparation et de réaction. Les crédits 
reportés sont utilisés en priorité au cours de 
l’exercice suivant.

Amendement 81

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 20 – sous-point a
Décision nº 1313/2013/UE
Article 30 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé à l’article 6, paragraphe 5, et 
à l’article 21, paragraphe 3, deuxième 
alinéa, est conféré à la Commission 
jusqu’au 31 décembre 2027.

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé à l’article 6, paragraphe 5, à 
l’article 19, paragraphes 5 et 6, à l’article 
21, paragraphe 3, deuxième alinéa, et à 
l’article 25, paragraphe 2, est conféré à la 
Commission jusqu’au 31 décembre 2027.

Amendement 82

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 20 – sous-point a bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 30 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) Le paragraphe 3 est supprimé.



RR\1212605FR.docx 49/90 PE652.637v02-00

FR

Amendement 83

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 20 – sous-point b
Décision nº 1313/2013/UE
Article 30 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 6, paragraphe 5, et à l’article 21, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la 
publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur.

4. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 6, paragraphe 5, à l’article 19, 
paragraphes 5 et 6, à l’article 21, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, et à 
l’article 25, paragraphe 2, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la 
publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur.

Amendement 84

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 20 – sous-point c
Décision nº 1313/2013/UE
Article 30 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 6, paragraphe 5, ou de l’article 21, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, n’entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou le 
Conseil n’a pas exprimé d’objections dans 
un délai de deux mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant 
l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention de 
ne pas formuler d’objections. Ce délai est 
prolongé de deux mois à l’initiative du 

7. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 6, paragraphe 5, de l’article 19, 
paragraphes 5 et 6, de l’article 21, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, ou de 
l’article 25, paragraphe 2, n’entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou le 
Conseil n’a pas exprimé d’objections dans 
un délai de deux mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant 
l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention de 
ne pas formuler d’objections. Ce délai est 
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Parlement européen ou du Conseil. prolongé de deux mois à l’initiative du 
Parlement européen ou du Conseil.

Amendement 85

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 22 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 34 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

22 bis) À l’article 34, paragraphe 2, 
l’alinéa suivant est ajouté:
«Au plus tard le ... [24 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
décision modificative], la Commission 
évalue le fonctionnement du mécanisme 
de l’Union, ainsi que la coordination et 
les synergies mises en place avec le 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé et d’autres actes 
législatifs de l’Union en matière de santé, 
dans la perspective de présenter une 
proposition législative qui comprenne la 
création d’un mécanisme européen de 
réaction sanitaire à part entière.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421)

Amendement 86

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 23
Décision nº 1313/2013/UE
Annexe I

Texte proposé par la Commission Amendement

23) L’annexe I est supprimée. supprimé
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Amendement 87

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 23 bis (nouveau)
Décision nº 1313/2013/UE
Annexe I

Texte en vigueur Amendement

23 bis) L’annexe I est modifiée 
comme suit:

Annexe I «Annexe I
Pourcentages et principes pour la 
répartition de l’enveloppe financière aux 
fins de la mise en œuvre du mécanisme de 
l’Union visée à l’article 19, paragraphes 1 
et 1 bis, ainsi qu’à l’article 19 bis

Pourcentages pour la répartition de 
l’enveloppe financière aux fins de la mise 
en œuvre du mécanisme de l’Union visée à 
l’article 19, paragraphe 1

1. Pourcentages pour la répartition de 
l’enveloppe financière aux fins de la mise 
en œuvre du mécanisme de l’Union visée à 
l’article 19, paragraphe 1, pour la 
période 2014-2020

Prévention: 20 % +/- 8 points de 
pourcentage

Prévention: 10 % +/- 10 points de 
pourcentage

Préparation: 50 % +/- 8 points de 
pourcentage

Préparation: 65 % +/- 10 points de 
pourcentage

Réaction: 30 % +/- 8 points de pourcentage Réaction: 25 % +/- 10 points de 
pourcentage

2. Pourcentages pour la répartition 
de l’enveloppe financière aux fins de la 
mise en œuvre du mécanisme de l’Union 
visée à l’article 19, paragraphe 1 bis, ainsi 
qu’à l’article 19 bis pour la période 2021-
2027
Prévention: 8 % +/- 10 points de 
pourcentage
Préparation: 80 % +/- 10 points de 
pourcentage
Réaction: 12 % +/- 10 points de 
pourcentage

Principes 3. Principes
Lors de la mise en œuvre de la présente 
décision, la Commission donne la priorité 
aux actions pour lesquelles la présente 

Lors de la mise en œuvre de la présente 
décision, la Commission donne la priorité 
aux actions pour lesquelles la présente 
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décision fixe un délai restant dans la 
période allant jusqu’à son expiration, 
l’objectif étant de respecter le délai en 
question.

décision fixe un délai restant dans la 
période allant jusqu’à son expiration, 
l’objectif étant de respecter le délai en 
question.»

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013D1313-
20190321&qid=1594118872421)
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Depuis sa création en 2013, le mécanisme de protection civile de l’Union aide les États 
membres à faire face aux catastrophes naturelles, qui sont de plus en plus fréquentes. En 2017, 
les feux de forêts au Portugal, dans lesquels ont péri des dizaines de personnes, ont rendu 
patente la nécessité d’une solidarité accrue à l’échelle de l’Union pour permettre au mécanisme 
de l’Union de réagir aux catastrophes naturelles ou d’origine humaine. 

Conformément aux nouvelles dispositions juridiques cadres adoptées en mars 2019, nous avons 
créé rescEU, une réserve paneuropéenne comprenant des avions et des hélicoptères de lutte 
contre les incendies, du matériel médical spécialisé et un arsenal stratégique de produits 
médicaux et d’autres ressources. Ces capacités viennent s’ajouter aux ressources nationales. La 
Commission européenne finance de 80 % à 90 %, voire, dans certains cas, jusqu’à 100 %, du 
total des frais d’achat et de maintenance. 

Bien que rescEU n’existe que depuis un an, sa valeur est déjà démontrée. À l’été 2019, les 
premières capacités de rescEU – deux avions italiens et un avion espagnol de lutte contre les 
incendies – ont été déployées en Grèce. 

Quelques mois plus tard, durant la pandémie de COVID‑19, à la mi-mars 2020, un arsenal de 
contre-mesures médicales, telles que du matériel médical de soins intensifs, des équipements 
de protection individuelle, du matériel de laboratoire, des vaccins ou des traitements, a 
également été ajouté à rescEU à des fins de préparation et de réaction à une menace sanitaire 
internationale grave. Grâce à cet arsenal, des équipements de protection individuelle ont été 
livrés dans trois États membres et deux pays candidats qui avaient demandé l’activation du 
mécanisme de l’Union. Par ailleurs, le financement et la coordination assurés au moyen du 
mécanisme ont permis le rapatriement de plus de 75 000 citoyens européens. 

Au cours de cette période d’urgence médicale, le mécanisme de l’Union était l’un des rares 
instruments de solidarité existants. La crise a toutefois montré que la solidarité doit être plus 
rapide et plus efficace. Malgré la création de rescEU, le mécanisme de l’Union continue de 
reposer sur la bonne volonté et la préparation des États membres, auxquels incombe l’achat des 
capacités. Or, comme l’ont montré les événements des derniers mois, ce système de solidarité 
européenne mutuelle tend à s’essouffler si tous les États membres, ou la plupart d’entre eux, 
sont confrontés simultanément à la même situation d’urgence. Étant donné qu’elle dépend des 
mesures prises par les États membres, l’Union reste incapable de combler en temps utile ces 
graves lacunes par les ressources nécessaires. Plus d’un mois s’est écoulé entre l’adoption de 
l’acte d’exécution nécessaire pour l’ajout de l’arsenal médical aux capacités de rescEU et le 
premier déploiement dans un État membre. Pour garantir une réaction globale efficace de 
l’Union aux situations d’urgence de grande ampleur, il faut une action plus souple et plus 
autonome au niveau de l’Union, lorsque les États membres sont dépassés et ne sont pas en 
mesure de réagir comme il se doit.
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Dans sa résolution du 17 avril 20201, le Parlement européen a demandé à la Commission «de 
renforcer toutes les composantes de la gestion des crises et de la réaction aux catastrophes, et 
de renforcer davantage encore les instruments tels que rescEU afin de garantir une réaction 
véritablement commune, coordonnée et efficace au niveau de l’Union»; il estime «qu’il 
convient d’améliorer la gestion, la préparation et la prévention des risques de catastrophes en 
Europe, et qu’il convient en outre de constituer des stocks communs d’équipements, de 
matériaux et de médicaments, afin de pouvoir les mobiliser rapidement pour protéger la vie et 
les moyens de subsistance des citoyens de l’Union» et «qu’il convient de renforcer le 
mécanisme européen de protection civile pour faciliter le rapatriement commun des citoyens de 
l’Union».

Votre rapporteur se félicite donc des modifications ciblées introduites par la proposition de la 
Commission, qui correspondent aux demandes du Parlement. Il convient également que nous 
devons tirer les leçons des erreurs du passé et travailler avec célérité, de manière à être prêts 
dès le début du nouveau cadre financier pluriannuel, en 2021. Il se félicite en outre de la forte 
hausse, d’un montant de 2 milliards d’EUR, du budget alloué, qui aboutit quasiment au 
triplement du montant total proposé. Il rappelle que lors des dernières négociations au niveau 
du Conseil, il était question de ne doter le mécanisme de l’Union que de moins d’un milliard 
d’EUR pour la période 2021-2027. Juste après ces négociations, au plus fort de la crise, le 
budget du mécanisme a été augmenté de 410 millions d’EUR aux fins de la constitution d’un 
arsenal médical et du rapatriement de citoyens européens.

Par ses amendements, votre rapporteur entend renforcer la proposition législative en matière de 
prévention et de préparation. Il estime qu’il convient que les États membres tiennent compte 
des «objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes» nouvellement créés 
lorsqu’ils élaborent leurs plans de gestion des risques pour que lesdits objectifs soient efficaces 
et apportent une valeur ajoutée. Par ailleurs, votre rapporteur demande à la Commission 
européenne de dresser une liste commune des risques à effets transfrontières, de manière à ce 
que les États membres soient préparés aux mêmes risques qui les menacent tous. Le cadre 
législatif en vigueur prévoit que chaque État membre dresse sa propre liste des risques 
éventuels. Une telle disposition est compréhensible dans la mesure où la liste dépend en grande 
partie de la situation géographique de chaque État membre et d’autres facteurs qui diffèrent 
d’un pays à l’autre. Mais il existe également des risques qui sont communs à tous les États 
membres et dont les effets potentiels ne se limitent pas aux pays voisins, mais sont susceptibles 
de toucher toute la région. Il convient donc que tous les États soient prêts à parer efficacement 
à ces risques. 

S’agissant des capacités de rescEU, votre rapporteur estime que la Commission européenne 
devrait être en mesure d’acheter directement des capacités, de manière à permettre au 
mécanisme de l’Union de répondre promptement et efficacement aux besoins des États 
membres, le cas échéant.  Il estime qu’il convient que la Commission conserve la propriété des 
capacités qu’elle achète à des fins de sécurité juridique. Il convient également du fait que les 

1 RC-B9-0143/2020, sur une action coordonnée de l’Union pour combattre la pandémie de COVID‑19 et ses 
conséquences, https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/RC-9-2020-0143_FR.pdf
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capacités de rescEU doivent pouvoir être déployées hors de l’Union afin d’aider des pays tiers 
à réagir à des catastrophes naturelles ou d’origine humaine. L’expérience a prouvé que le 
mécanisme de protection civile est un précieux outil de diplomatie d’influence pour l’Union. 
Votre rapporteur est cependant en désaccord avec la Commission lorsqu’elle propose de 
prépositionner ces capacités hors du territoire de l’Union. Dans la situation d’urgence médicale 
que nous avons traversée, nous avons vu à maintes reprises des pays tiers s’emparer 
d’équipements de protection individuelle achetés par d’autres pays. Votre rapporteur croit que 
ce n’est qu’à l’intérieur de l’Union que nous pouvons garantir la sécurité et les normes de qualité 
qui s’imposent.

Votre rapporteur juge également important de préciser la relation entre le mécanisme de 
protection civile de l’Union et le programme d’action de l’Union dans le domaine de la santé, 
car ces deux programmes auront pour fonction de constituer un arsenal médical. Il demande en 
outre à la Commission de réexaminer l’efficacité du cadre en vigueur et, si nécessaire, de 
présenter une nouvelle proposition législative en vue de la création d’un mécanisme européen 
de réaction sanitaire spécialisé, déjà demandé par le Parlement européen2.

Votre rapporteur souhaite également proposer que les États membres aient l’obligation de faire 
état du mécanisme de protection civile de l’Union et des financements de l’Union qu’ils ont 
reçus lorsqu’ils utilisent les capacités de rescEU à des fins nationales. Dans la mesure où le taux 
de financement pour l’ensemble des capacités est porté de 80 % ou 90 % à 100 %, il importe 
que la contribution européenne ne soit pas oubliée ni occultée. 

Enfin, étant donné que le précédent rapport avait été adopté à une très large majorité par la 
commission il y a seulement quelques mois, votre rapporteur propose de nouveau plusieurs des 
propositions que contenait ce rapport. 

En ce qui concerne la suppression de l’annexe I et son remplacement par un programme de 
travail pluriannuel adopté au moyen d’un acte d’exécution proposées par la Commission, votre 
rapporteur propose, aux fins d’accroître la transparence s’agissant de l’utilisation de ces 
financements, le rétablissement de l’annexe et des dispositions qu’elle contient précisant les 
pourcentages alloués à la prévention, à la préparation et à la réaction. Toutefois, compte tenu 
du changement profond résultant de l’examen de l’année dernière et du fait que les projets de 
prévention des catastrophes naturelles telles que les inondations et les incendies de forêt sont 
principalement financés par d’autres instruments financiers de l’Union, il est proposé de 
modifier la répartition des fonds envisagée et d’affecter une part beaucoup plus importante à la 
préparation, notamment à l’achat d’équipements pour rescEU. Votre rapporteur attribue 
également à la Commission une marge de manœuvre élargie, afin qu’elle puisse apporter les 
changements nécessaires au cours des sept prochaines années. Il est acté qu’une souplesse est 
nécessaire, comme l’a démontré la récente situation d’urgence médicale, mais il convient de 
rappeler qu’en cas de modification du budget, les programmes de travail annuels et pluriannuels 
doivent être modifiés. En revanche, les pourcentages fixés dans l’annexe assurent une plus 
grande souplesse, car une modification ne s’impose qu’en cas de dépassement de la limite de 

2 Ibid.
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variation autorisée de 10 %. 

En outre, votre rapporteur réintroduit l’obligation faite à la Commission de fixer par acte 
délégué les domaines dans lesquels la méthode d’exécution budgétaire employée sera la gestion 
indirecte.

Nombre des modifications proposées tant par la Commission que par votre rapporteur 
reprennent la position adoptée par le Parlement voilà deux ans. Votre rapporteur est fermement 
convaincu que les récentes crises ont démontré la nécessité d’un mécanisme plus ambitieux si 
nous voulons qu’à l’avenir, l’Union européenne et ses États membres soient en mesure et en 
capacité de réagir efficacement aux nouvelles catastrophes naturelles ou d’origine humaine. 
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AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES JURIDIQUES SUR LA BASE 
JURIDIQUE

Mr Pascal Canfin
Chair
Committee on the Environment, Public Health and Food Safety
BRUSSELS

Subject: Opinion on the legal basis of the proposal for a decision of the European 
Parliament and of the Council amending Decision No 1313/2013/EU on a Union 
Civil Protection Mechanism  (COM(2020)0220 – C9-0160/2020 – 
2020/0097(COD))

Dear Mr Chair,

By letter dated 13 July 2020,1 you requested, pursuant to Rule 40(2) of the Rules of 
Procedure, the opinion of the Committee on Legal Affairs on the appropriateness of the legal 
basis for the Commission’s proposal for a decision of the European Parliament and of the 
Council amending Decision No 1313/2013/EU on a Union Civil Protection Mechanism.2

The committee considered the above question at its meeting of 2 September 2020.

I - Background

The Commission proposal is based on Article 196 and Article 322(1)(a) of the TFEU. 

The request is made with regards to the amendment tabled by the rapporteur in ENVI deleting 
the reference to Article 322(1)(a) of the TFEU on the basis of, according to ENVI letter, 
“technical considerations and in particular on the fact that this article concerns the adoption 
of financial rules through regulations and therefore does not seem applicable to the 
decision”.

Prior to the current proposal that was adopted in June 2020, the Commission adopted a 
proposal for a decision amending Decision No 1313/2013/EU on a Union Civil Protection 
Mechanism in March 2019 which was based on Article 196 TFEU only. The ENVI 
Committee adopted a report on this proposal in March 2020. In the explanatory 
memorandum, the Commission states that “This proposal builds on the progress achieved to 
date by the European Parliament and the Council in their consideration and deliberations on 
Commission proposal COM(2019) 125 final”.  According further to the Commission 
proposal’s financial statement, “[t]he decision amends an existing action (Union Mechanism) 
and is to be considered in parallel to the pending proposal also amending the Union 

1 D 307296
2 Proposal for a Decision of the European Parliament and of the Council amending Decision No 1313/2013/EU 

on a Union Civil Protection Mechanism (COM(2020)0220 – C9 0160/2020 – 2020/0097(COD)).
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Mechanism, which was adopted by the Commission in 2019”. 

In reply to ENVI’s concern about the appropriateness of adding Article 322(1)(a) TFEU as a 
legal basis for the proposed decision, put into question by the tabling of the amendment 
deleting this Article, this note only assesses the appropriateness of Article 322(1)(a) TFEU as 
a legal basis.

II - The relevant Treaty Article

Under Title II on “Financial provisions”:

Article 322(1)(a) 

1. The European Parliament and the Council, acting in accordance with the ordinary 
legislative procedure, and after consulting the Court of Auditors, shall adopt by means of 
regulations:

(a) the financial rules which determine in particular the procedure to be adopted for 
establishing and implementing the budget and for presenting and auditing accounts;

III - CJEU case law on the choice of legal basis

The Court of Justice has traditionally viewed the question of the appropriate legal basis as an 
issue of constitutional significance, guaranteeing compliance with the principle of conferral of 
powers (Article 5 TEU) and determining the nature and scope of the Union’s competence.3  
The choice of a legal basis is therefore not discretionary. According to the Court’s settled case 
law, the choice of legal basis for a Union measure must rest on objective factors which are 
amenable to judicial review including, in particular, the aim and the content of the measure.4 
The Court also considers that it is not possible to determine the legal basis for a measure in 
light of the legal basis used for the adoption of other Union measures which might, in certain 
cases, display similar characteristics.5 The choice of an incorrect legal basis may therefore  
justify the annulment of the act in question. In this context, an institution’s wish for more 
active participation in the adoption of a given measure, the circumstances in which a measure 
was adopted as well as the work that has been done in other aspects within the scope of action 
covered by a given measure are irrelevant for the identification of the correct legal basis.6 

In principle, only a single, appropriate legal basis should be chosen. If the examination of a 
measure reveals that it pursues a twofold purpose or that it has a twofold component one of 
which is identifiable as the main or predominant purpose or component, whereas the other is 
merely incidental, that measure must be based on a single legal basis, namely that required by 
the main or predominant purpose or component.7 Exceptionally, where a measure has several 
contemporaneous objectives or components, which are indissociably linked, without one 

3 Opinion 2/00, ECLI:EU:C:2001:664, para 5.
4 See Case C-411/06 Commission v Parliament and Council, 8 September 2009, EU:C:2009:518, paragraph 45
5 See Case 131/86 United Kingdom v Council [1988] ECR 905, paragraph 29, and Case C-91/05 Commission v 
Council [2008] ECR I-0000, paragraph 106
6 Judgment in Commission v Council, C-269/97, ECLI:EU:C:2000:183, para 44.
7 Judgment in Commission v Council, C-137/12, EU:C:2013:675, paragraph 53; C-411/06 EU:C:2009:518, 
paragraph 46 and the case-law cited therein; Parliament v Council, C 490/10, EU:C:2012:525, paragraph 45; 
Parliament v Council, C 155/07, EU:C:2008:605, paragraph 34.
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being secondary and indirect in relation to the other(s), such a measure will have to be based 
on the various corresponding legal bases.8 This would however only be possible if the 
procedures laid down for the respective legal bases are not incompatible with each others and 
do not undermine the right of the European Parliament.9 Further, the measure chosen has to 
comply with the prescribed type of the legislative act when specified in the Treaty. 

IV - Appropriateness of Article 322(1)(a) as a legal basis 

Article 322(1)(a) TFEU used as a legal base imposes a specific type of legislative act, without 
any discretion left to the EU legislator in this regard. Before even assessing whether Article 
322(1)(a) TFEU could be, in light of the aim and content of the proposal, an appropriate legal 
basis, it must be noted that Article 322(1)(a) provides for the ordinary legislative procedure 
and requires that the act be adopted as a regulation. In the present case, the type of the 
proposed act is a decision, as is the case for the legislative act the proposal is meant to amend. 
Therefore, on formal grounds, the type of the act proposed is not compatible with Article 
322(1)(a).

There is therefore no need to further assess whether, in light of the aim and content of the 
proposal, Article 322(1)(a) is an appropriate legal basis and could be used as a dual one with 
Article 196 TFEU. 

V - Conclusion and recommendation

Without prejudice to any assessment of whether the proposed measure is, in light of the aim 
and content of the measure proposed, correctly based on Article 196 only or should be based 
on two or more legal bases, it appears sufficient to state that given the type chosen for the 
proposal for amending act (a decision), Article 322(1)(a) TFEU does not formally appear to 
be an appropriate legal basis for the proposal for a decision amending the Decision on Union 
Civil Protection Mechanism, as it provides for the adoption of a regulation whereas the 
amending act in question is a decision.

At its meeting of 2 September 2020, the Committee on Legal Affairs accordingly decided, 
unanimously 10, to recommend to the Committee on the Environment, Public Health and Food 
Safety to remove Article 322(1)(a) TFEU from the legal basis of the proposed decision. 

Yours sincerely,

8 Case C-211/01, Commission v Council, ECLI:EU:C:2003:452, para. 40; Case C-178/03 Commission v 
European Parliament and Council, ECLI:EU:C:2006:4, paras. 43-56. 
9 Case C-300/89 Commission v Council ("Titanium dioxide"), ECLI:EU:C:1991:244, paras. 17-25; Case C-
268/94 Portugal v Council, ECLI:EU:C:1996:461.
10 The following were present for the final vote: Adrián Vázquez Lázara (Chair), Ibán García Del Blanco (Vice-
Chair), Raffaele Stancanelli (Vice-Chair), Patrick Breyer, Geoffroy Didier, Angel Dzhambazki, Jean-Paul 
Garraud, Esteban González Pons, Mislav Kolakušić, Gilles Lebreton, Emmanuel Maurel, Karen Melchior, Emil 
Radev, Franco Roberti, Marcos Ros Sempere, Stéphane Séjourné, Axel Voss, Lara Wolters, Tiemo Wölken, 
Javier Zarzalejos.
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Adrián Vázquez Lázara
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LETTRE de la commission du développement

M. Pascal Canfin
Président
Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire
BRUXELLES

Objet: Avis sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant 
la décision nº 1313/2013/UE relative au mécanisme de protection civile de 
l’Union (COM(2020)0220 – C9-0160/2020 – 2020/0097(COD))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission du développement a été chargée de 
soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 29 juin 2020, elle a décidé 
de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission du développement a examiné la question au cours de sa réunion du 
15 juillet 2020. Lors de cette même réunion1, elle a décidé d’inviter la commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
incorporer les amendements suivants.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Tomas Tobé
AMENDEMENTS

Proposition de décision
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Le changement climatique 
entraîne une augmentation de la 

1 Étaient présents au moment du vote final: Tomas Tobé (président et rapporteur pour avis), 
Pierrette Herzberger-Fofana (première vice-présidente), Chrysoula Zacharopoulou (troisième vice-présidente), 
Erik Marquardt (quatrième vice-président). Anna-Michelle Asimakopoulou, Hildegard Bentele, 
Dominique Bilde, Udo Bullmann, Catherine Chabaud, Antoni Comín i Oliveres, Ryszard Czarnecki, 
Gianna Gancia, Charles Goerens, Mónica Silvana González, György Hölvényi, Rasa Juknevičienė, 
Beata Kempa, Ádám Kósa, Pierfrancesco Majorino, Janina Ochojska, Jan-Christoph Oetjen, Michèle Rivasi, 
Marc Tarabella, Patrizia Toia, Miguel Urbán Crespo, Bernhard Zimniok.
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fréquence, de l’intensité et de la 
complexité des catastrophes naturelles 
dans le monde, et les pays en 
développement, notamment les pays les 
moins avancés et les petits États insulaires 
en développement, y sont particulièrement 
vulnérables en raison, d’une part, de leur 
capacité plus faible à s’adapter aux 
conséquences du changement climatique 
et à les atténuer ainsi qu’à réagir aux 
catastrophes liées au climat, et, d’autre 
part, de leur exposition géographique aux 
inondations, aux sécheresses et aux 
incendies de forêt.

Proposition de décision
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Les incendies de forêt menacent 
des vies, des moyens de subsistance et la 
biodiversité, entraînent des émissions de 
carbone élevées et diminuent la capacité 
d’absorption du carbone de la planète, ce 
qui aggrave encore le changement 
climatique. Les situations dans lesquelles 
des forêts primaires ou des zones 
contaminées par la radioactivité sont 
détruites par ces incendies sont 
particulièrement préoccupantes. 
L’augmentation des catastrophes liées au 
climat, y compris les incendies de forêt, 
nécessite un renforcement des opérations 
du mécanisme de protection civile de 
l’Union en dehors de l’Union, y compris 
des activités de prévention des 
catastrophes et d'anticipation des risques.

Proposition de décision
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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(3 bis) Afin de renforcer au maximum la 
transparence et la responsabilité à l’égard 
des citoyens de l’Union, la Commission 
devrait publier des orientations sur la 
manière de mesurer la proportion de 
dépenses effectuées dans le cadre du 
mécanisme de protection civile de l’Union 
qui devraient satisfaire aux critères de 
l’aide publique au développement (APD).

Proposition de décision
Considérant 12 

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Lorsque cela est nécessaire, l’Union 
a un intérêt à réagir aux situations 
d’urgence qui se présentent dans des pays 
tiers. Si les capacités de rescEU ont été 
constituées pour être utilisées en tant que 
filet de sécurité au sein de l’Union, elles 
pourraient, dans des cas dûment justifiés et 
sur la base des principes humanitaires, être 
déployées à l’extérieur de l’Union.

(12) Lorsque cela est nécessaire, l’Union 
a un intérêt à réagir aux situations 
d’urgence qui se présentent dans des pays 
tiers. Si les capacités de rescEU ont été 
constituées pour être utilisées en tant que 
filet de sécurité au sein de l’Union, elles 
pourraient, dans des cas dûment justifiés, 
après consultation des acteurs 
humanitaires avant toute intervention, et 
sur la base des principes humanitaires, être 
déployées à l’extérieur de l’Union.

Proposition de décision
Article 1, alinéa 1, point 6)
Décision nº 1313/2013/UE
Article 10, paragraphe 2)

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’ils planifient, dans le cadre 
de la résilience face aux catastrophes, des 
opérations de réaction à une crise 
humanitaire en dehors de l’Union, la 
Commission et les États membres 
identifient et favorisent les synergies 
existant entre les secours relevant de la 
protection civile et les fonds consacrés à 
l’aide humanitaire mis à disposition par 
l’Union et les États membres.

2. Lorsqu’ils planifient, dans le cadre 
de la résilience face aux catastrophes, des 
opérations de réponse à une crise 
humanitaire en dehors de l’Union, la 
Commission et les États membres 
identifient et favorisent les synergies 
existant entre les secours relevant de la 
protection civile et les fonds consacrés à 
l’aide humanitaire mis à disposition par 
l’Union et les États membres, en 
consultant, dans la mesure du possible, 
les acteurs humanitaires, y compris au 
niveau local, et les autorités locales.
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Proposition de décision
Article 1, alinéa 1, point 9 bis 
Décision nº 1313/2013/UE
Article 16, paragraphe 2

Texte en vigueur Amendement

(9 bis) à l’article 16, le paragraphe 2 est 
remplacé par le texte suivant:

2. Les interventions menées en vertu 
du présent article peuvent l’être au titre 
d’une intervention de secours autonome ou 
d’une contribution à une intervention 
menée par une organisation internationale. 
La coordination de l’Union est entièrement 
intégrée dans la coordination globale 
assurée par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH) des 
Nations unies, et respecte le rôle de chef de 
file joué par cet organisme. Dans le cas de 
catastrophes d’origine humaine ou de 
situations d’urgence complexes, la 
Commission assure la cohérence avec le 
Consensus européen sur l’aide humanitaire 
(*) et le respect des principes humanitaires.

2. Les interventions menées en vertu 
du présent article peuvent l’être au titre 
d’une intervention de secours autonome ou 
d’une contribution à une intervention 
menée par une organisation internationale. 
La coordination de l’Union est entièrement 
intégrée dans la coordination globale 
assurée par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH) des 
Nations unies, et respecte le rôle de chef de 
file joué par cet organisme. Dans le cas de 
catastrophes d’origine humaine ou de 
situations d’urgence complexes, la 
Commission consulte, dans la mesure du 
possible, les acteurs humanitaires, y 
compris au niveau local, et assure la 
cohérence avec le Consensus européen 
sur l’aide humanitaire (*) et le respect des 
principes humanitaires.
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AVIS DE LA COMMISSION DES BUDGETS

à l’intention de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision 
nº 1313/2013/UE relative au mécanisme de protection civile de l’Union
(COM(2020)0220 – C9-0160/2020 – 2020/0097(COD))

Rapporteur pour avis: Niclas Herbst

SHORT JUSTIFICATION

The rapporteur welcomes the proposal for a targeted revision of the current legislation of the 
Union Civil Protection Mechanism (UCPM) with the aim of ensuring that the Union and 
Member States are better prepared for future crises. The rapporteur recalls that the UCPM is 
one of the most tangible expressions of the EU’s core value of solidarity. However, the ongoing 
COVID-19 crisis has blatantly exposed the limitations of the current set-up, with the 
Mechanism unable to respond fully to the majority of requests for assistance received from 
Member States, participating States and third countries. Thus, the rapporteur is convinced that 
we need to prepare better at Union level for risks of a transboundary nature and large-scale 
disasters that could impact several Member States simultaneously, with a high impact and 
significant disruptive potential.

The rapporteur strongly believes that an ambitious financial envelope is needed to match the 
level of ambition of the recently reformed UCPM, and particularly the set-up of ‘rescEU’, the 
dedicated reserve of response capacities with command and control at Union level. He 
welcomes the Commission’s proposal to draw, for the period 2021-2027, EUR 1 268 282 000 
from heading 5 ‘Resilience, Security and Defence’ and EUR 2 187 620 000 (in current prices) 
from a new EU Recovery Instrument, to be mobilised as external assigned revenue through 
empowerment provided in the new Own Resources Decision. The proposal also entails the 
recruitment of 134 additional staff, of which 30 under this Decision.

The rapporteur considers the proposed envelope, which would almost triple the original 
proposal of May 2018, and staffing levels proportionate to the purpose and scope of this targeted 
revision. He assumes that, in light of the current Mechanism’s failure to respond to the Member 
States’ needs for assistance and the additional funding mobilised for medical stockpiling and 
repatriation flights during the COVID-19 crisis, it has become clear even to the Council that 
reducing UCPM funding in the next MFF is not a realistic scenario. It should also be noted that 
pooling resources optimally and generating economies of scale by smart investments at Union 
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level will lead to significant savings for Member States’ national budgets.

The rapporteur welcomes several proposals for budgetary simplification and increased 
budgetary flexibility, such as the addition of the indirect management mode and the automatic 
carry-over of unused appropriations for response actions to year N+1. However, he disagrees 
with the deletion of the breakdown of spending by pillar in Annex I, as it is important for the 
co-legislators to keep track of the relative distribution of spending on prevention, preparedness 
and response. Sufficient flexibility is guaranteed by the possibility of amending the Annex by 
means of a delegated act.

The rapporteur welcomes the possibility of the ERCC and Member States making use of Union 
space infrastructures such as Copernicus, Galileo, Space Situational Awareness and 
GOVSATCOM, which provide important Union level tools to respond to internal and external 
emergencies. Synergies between the various tools should be fully exploited and the Member 
States should be actively encouraged to use this service. 

The rapporteur wishes to emphasize the importance of ensuring a proper geographic coverage 
when pre-positioning rescEU capacities in logistical hubs inside the Union, so that all Member 
States may benefit equally efficiently and speedily from the use of these assets.

The rapporteur underlines the importance of checking the quality of medical supplies and 
equipment procured under the Mechanism. The COVID-19 crisis has clearly demonstrated the 
need for this, especially in case of procurement from manufacturers outside the Union. 

The rapporteur also emphasizes the need to protect the Union’s financial interests adequately, 
in particular in view of the envisaged use of the indirect management mode.  He wishes to 
highlight the important role that the European Public Prosecutor's Office (‘EPPO’) has to play 
in this respect.

Finally, the rapporteur welcomes the enhanced provisions on visibility of EU assistance through 
the UCPM in Article 20a and wants to underline the need for proactive public communication 
by Member States on operations funded under the Union Mechanism.

AMENDMENTS

The Committee on Budgets calls on the Committee on the Environment, Public Health and 
Food Safety, as the committee responsible, to take into account the following amendments:

Amendment 1

Proposal for a decision
Recital 2

Text proposed by the Commission Amendment

(2) Whilst recognising the primary 
responsibility of Member States for 
preventing, preparing for and responding to 
natural and man-made disasters, the Union 

(2) Whilst recognising the primary 
responsibility of Member States for 
preventing, preparing for and responding to 
natural and man-made disasters, the Union 
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Mechanism promotes solidarity between 
Member States in accordance with Article 
3(3) of the Treaty on European Union.

Mechanism, including rescEU, promotes 
solidarity between Member States in 
accordance with Article 3(3) of the Treaty 
on European Union by strengthening the 
current capacities of Member States and 
ensuring that preparedness and response 
are effective where those capacities are 
insufficient.

Amendment 2

Proposal for a decision
Recital 3

Text proposed by the Commission Amendment

(3) The unprecedented experience of 
the COVID-19 pandemic has demonstrated 
that the Union effectiveness in managing a 
crisis is limited by the scope of its 
governance framework, but also by the 
degree of Union preparedness in case of 
disasters impacting a majority of Member 
States.

(3) The unprecedented experience of 
the COVID-19 pandemic has demonstrated 
that the Union effectiveness in managing a 
crisis is limited by the scope of its 
governance framework, but also by the 
degree of Union preparedness in case of 
disasters impacting a majority of Member 
States. Moreover, it is clear that the Union 
and Member States are insufficiently 
prepared for more extreme and complex 
disasters with far-reaching, longer-term 
global consequences, such as a large-
scale pandemic. Therefore, it is essential 
that Member States' civil protection 
actions be better coordinated and that 
rescEU be reinforced.

Amendment 3

Proposal for a decision
Recital 3 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(3a) Given the experience of the 
COVID-19 outbreak and considering the 
need to enhance the Union's response 
capability in the fields of health and civil 
protection, rescEU should be significantly 
reinforced to improve its performance in 
each of the three pillars of the Union 
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Mechanism: prevention, preparedness 
and response.

Amendment 4

Proposal for a decision
Recital 5

Text proposed by the Commission Amendment

(5) In order to be better prepared when 
confronted with such events in the future, 
urgent action is required for reinforcing the 
Union Mechanism.

(5) In order to be better prepared when 
confronted with such events in the future, 
urgent action is required for reinforcing the 
Union Mechanism. The reinforcement of 
the Union Mechanism should 
complement Union policies and Funds 
and should not be a substitute for the 
mainstreaming of the principle of disaster 
resilience into those policies and Funds.

Amendment 5

Proposal for a decision
Recital 6

Text proposed by the Commission Amendment

(6) To improve planning in prevention 
and preparedness, the Union should 
continue advocating for investment in 
prevention of disasters across sectors, and 
for  comprehensive risk management 
approaches that underpin prevention and 
preparedness, taking into account a multi-
hazard approach, an ecosystem-based 
approach and the likely impacts of climate 
change, in close cooperation with the 
relevant scientific communities and key 
economic operators. To that effect, cross-
sectoral and all-hazard approaches should 
be put at the forefront and be based on 
Union wide resilience goals feeding into a 
baseline definition of capacities and 
preparedness. The Commission is to work 
together with Member States when 
defining Union wide resilience goals.

(6) To improve planning in prevention 
and preparedness, the Union should 
reinforce investment in prevention of 
disasters across sectors, and for 
comprehensive risk management 
approaches that underpin prevention and 
preparedness, taking into account a multi-
hazard approach, an ecosystem-based 
approach and the likely impacts of climate 
change, in close cooperation with the 
relevant scientific communities, key 
economic operators, and regional and 
local authorities, which are key players in 
the disaster management cycle, as well as 
with the third sector and voluntary 
organisations operating in the field. To 
that effect, cross-sectoral and all-hazard 
approaches should be put at the forefront 
and be based on Union wide resilience 
goals feeding into a baseline definition of 
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capacities and preparedness. The 
Commission is to work together with 
Member States and the European 
Parliament when defining Union wide 
resilience goals, and to take into account 
any operational emergency response 
plans that already exist at national, 
regional or local level.

Amendment 6

Proposal for a decision
Recital 6 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(6a) In order to ensure that disaster 
prevention is efficient, stress tests and a 
process for certification of the response 
capacities should be considered as key 
elements. Regular risk assessments at 
regional and local level are necessary for 
national authorities to be able to take 
measures to reinforce resilience where 
necessary, including by using the existing 
Union funds. Such risk assessments 
should focus on features that are specific 
to  each region, such as seismic activity, 
frequent floods or forest fires. Those 
assessments should also include the level 
of cross-border cooperation, in order for 
the Union Mechanism to have detailed 
information on locally available 
capacities so thatintervention can become 
more targeted.

Amendment 7

Proposal for a decision
Recital 6 b (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(6b) The development of Union disaster 
resilience goals to support prevention and 
preparedness actions should involve an 
accurate assessment of and take into 
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account the long-term social 
consequences observed in the first post-
emergency stage that are managed by civil 
protection agencies, with particular 
attention being given to the most 
vulnerable people.

Amendment 8

Proposal for a decision
Recital 9

Text proposed by the Commission Amendment

(9) The Union Mechanism should 
make use of Union space infrastructures 
such as the European Earth Observation 
Programme (Copernicus), Galileo, Space 
Situational Awareness and 
GOVSATCOM, which provide important 
Union level tools to respond to internal and 
external emergencies. Copernicus 
Emergency Management Systems are 
providing support to the ERCC in the 
various emergency phases from early 
warning and prevention to disaster and 
recovery. GOVSATCOM is to provide 
secure satellite communication capability 
specifically tailored to the needs of 
governmental users in emergency 
management. Galileo is the first global 
satellite navigation and positioning 
infrastructure specifically designed for 
civilian purposes in Europe and worldwide, 
and can be used in other areas such as 
emergency management, including early 
warning activities. Galileo's relevant 
services will include an emergency service, 
which broadcasts, through emitting signals, 
warnings regarding natural disasters or 
other emergencies in particular areas. The 
Member States should be able to use this 
service. Where they decide to use it, in 
order to validate the system, they should 
identify and notify to the Commission the 
national authorities competent to use that 
emergency service.

(9) The Union Mechanism should 
make use of Union space infrastructures 
such as the European Earth Observation 
Programme (Copernicus), Galileo, Space 
Situational Awareness and 
GOVSATCOM, which provide important 
Union level tools to respond to internal and 
external emergencies. Copernicus 
Emergency Management Systems are 
providing support to the ERCC in the 
various emergency phases from early 
warning and prevention to disaster and 
recovery. GOVSATCOM is to provide 
secure satellite communication capability 
specifically tailored to the needs of 
governmental users in emergency 
management. Galileo is the first global 
satellite navigation and positioning 
infrastructure specifically designed for 
civilian purposes in Europe and worldwide, 
and can be used in other areas such as 
emergency management, including early 
warning activities. Galileo's relevant 
services will include an emergency service, 
which broadcasts, through emitting signals, 
warnings regarding natural disasters or 
other emergencies in particular 
areas. Given its potential for saving lives 
and facilitating the coordination of 
emergency actions, Member States should 
be encouraged to use this service. Where 
they decide to use it, in order to validate 
the system, they should identify and notify 
to the Commission the national authorities 



RR\1212605FR.docx 71/90 PE652.637v02-00

FR

competent to use that emergency service.

Amendment 9

Proposal for a decision
Recital 9 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(9a) The Union Mechanism and 
rescEU should be developed in order to 
effectively respond to a wide range of 
emergencies, many of which are caused 
by climate change. The frequency and 
intensity of natural disasters inside as well 
as outside the Union have increased in 
recent years, including in areas where 
previously they did not exist. Hence, it is 
imperative that the Union Mechanism 
include sufficient capacities to deal with 
increasing occurrences of natural 
disasters, such as forest fires and 
flooding.

Amendment 10

Proposal for a decision
Recital 10

Text proposed by the Commission Amendment

(10) In order to have the operational 
capacity to respond swiftly to a large-scale 
emergency or to a low probability event 
with a high impact such as the COVID-19 
pandemic, the Union should have the 
possibility of acquiring, renting, leasing or 
contracting rescEU capacities to be able to 
assist Member States overwhelmed by 
large-scale emergencies, in line with the 
supporting competence in the area of civil 
protection and with a particular attention to 
vulnerable people. Those capacities are to 
be pre-positioned in logistical hubs inside 
the Union or, for strategic reasons, via 
trusted networks of hubs such as the UN 

(10) In order to have the operational 
capacity to respond swiftly to a large-scale 
emergency or to a low probability event 
with a high impact such as the COVID-19 
pandemic, the Union should have the 
possibility of acquiring, renting, leasing or 
contracting rescEU capacities to be able to 
assist Member States overwhelmed by 
large-scale emergencies, in line with the 
supporting competence in the area of civil 
protection and with a particular attention to 
vulnerable people. Those capacities are to 
be pre-positioned in logistical hubs inside 
the Union or, for strategic and duly 
justified reasons, via trusted networks of 
hubs such as the UN Humanitarian 
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Humanitarian Response Depots. Response Depots. rescEU should increase 
synergies among national logistical hubs 
so as to facilitate a more effective 
operational response, to boost regional 
capacity and to contribute to the long-
term objective of guaranteeing maximal 
flexibility and the ability to respond to 
many types of disaster, beyond the current 
pandemic. Taking advantage of its close 
engagement with Member State 
authorities, the Union Mechanism should 
be used to collect information on the 
national capacities available in the 
Member States where the hubs are hosted 
and to assess the preparedness of national 
crisis systems and civil protection 
authorities, so as to be able to issue 
concrete country-specific 
recommendations for improving them 
further.

Amendment 11

Proposal for a decision
Recital 10 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(10a) Given the commonly agreed value 
of solidarity, the Union has a central role 
to play in accelerating progress towards 
achieving the goal of equitable and 
universal provision of quality health 
services as a basis for the Union’s policies 
in the area of civil protection.

Amendment 12

Proposal for a decision
Recital 16

Text proposed by the Commission Amendment

(16) Given that the deployment of 
rescEU capacities for response operations 
under the Union Mechanism provides 
significant Union added value by ensuring 

(16) Given that the deployment of 
rescEU capacities for response operations 
under the Union Mechanism provides 
significant Union added value by ensuring 
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an effective and fast response to people in 
emergencies, further visibility obligations 
should be made to provide Union 
prominence.

an effective and fast response to people in 
emergencies, further visibility obligations 
should be made to provide information to 
Union citizens and media and also to 
provide Union prominence. National 
authorities should receive communication 
guidelines from the Commission for each 
particular intervention to ensure that the 
Union's role is appropriately publicised.

Amendment 13

Proposal for a decision
Recital 17

Text proposed by the Commission Amendment

(17) In order to increase flexibility as 
well as achieve optimal budget execution, 
indirect management should be included 
as a method of budget implementation.

(17) In order to increase flexibility as 
well as to achieve optimal budget 
implementation, this Decision should 
provide for indirect management as a 
method of budget execution, to be used 
only where justified by the nature and 
content of the action concerned.

Justification

Direct management by the Commission, including Union delegations, should be privileged, 
wherever possible. Indirect management should only be used when it can be clearly 
demonstrated that this is a more effective and efficient mode of implementation for the type of 
action at hand.

Amendment 14

Proposal for a decision
Recital 17 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(17a) In accordance with Article 155 of 
Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 of 
the European Parliament and of the 
Council1a (‘the Financial Regulation’), 
the entities listed in Article 62(1)(c) of that 
Regulation and in Article 25(2) of this 
Decision should annually fulfil their 
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reporting obligations. The reporting 
requirements for those entities are laid 
down in the verification agreement 
referred to in Article 130(3) of the 
Financial Regulation.
____________________
1a Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 of 
the European Parliament and of the 
Council of 18 July 2018 on the financial 
rules applicable to the general budget of 
the Union, amending Regulations (EU) 
No 1296/2013, (EU) No 1301/2013, (EU) 
No 1303/2013, (EU) No 1304/2013, (EU) 
No 1309/2013, (EU) No 1316/2013, (EU) 
No 223/2014, (EU) No 283/2014, and 
Decision No 541/2014/EU and repealing 
Regulation (EU, Euratom) No 966/2012 ( 
OJ L 193, 30.7.2018, p. 1).

Justification

As indirect management is a new mode of implementation under the UCPM, it is important to 
recall the reporting obligations of entities operating under indirect management as laid down 
in Article 155 of the Financial Regulation.

Amendment 15

Proposal for a decision
Recital 18

Text proposed by the Commission Amendment

(18) In order to promote predictability 
and long-term effectiveness, when 
implementing Decision No 1313/2013/EU, 
the Commission should adopt annual or 
multi-annual work programmes indicating 
the planned allocations. This should help 
the Union to have more flexibility in 
budget execution and thereby enhance 
prevention and preparedness actions.

(18) In order to promote predictability 
and long-term effectiveness, when 
implementing Decision No 1313/2013/EU, 
the Commission, in consultation with 
relevant stakeholders and institutions, 
should adopt annual and multi-annual 
work programmes indicating the planned 
allocations. This should help the Union to 
have more flexibility in budget execution 
and thereby enhance prevention and 
preparedness actions.

Amendment 16
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Proposal for a decision
Recital 18 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(18a) The establishment and 
management of additional strategic Union 
reserves and stockpiles of crisis-relevant 
products under the EU4Health 
programme should complement the 
reactive reserves of rescEU.

Amendment 17

Proposal for a decision
Recital 22 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(22a) The Union Mechanism should 
also allow for the possibility of additional, 
voluntary contributions by Member 
States.

Amendment 18

Proposal for a decision
Recital 23

Text proposed by the Commission Amendment

(23) While prevention and preparedness 
measures are essential to enhance the 
robustness of the Union in facing natural 
and man-made disasters, the occurrence, 
timing and magnitude of disasters is by its 
nature unpredictable. As shown in the 
recent COVID-19 crisis, financial 
resources requested to ensure an adequate 
response may significantly vary from year 
to year and should be made available 
immediately. Reconciling the principle of 
predictability with the need to react rapidly 
to new needs consequently means adapting 
the financial implementation of the 
programmes. Consequently, it is 
appropriate to authorise carry-over of 

(23) While prevention and preparedness 
measures are essential to enhance the 
robustness of the Union in facing natural 
and man-made disasters, the occurrence, 
timing and magnitude of disasters is by its 
nature unpredictable. As shown in the 
recent COVID-19 crisis, financial 
resources requested to ensure an adequate 
response may significantly vary from year 
to year and should be made available 
immediately. Reconciling the principle of 
predictability with the need to react rapidly 
to new needs consequently means adapting 
the financial implementation of the 
programmes. Consequently, it is 
appropriate to authorise carry-over of 
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unused appropriations, limited to the 
following year and solely devoted to 
response action, in addition to Article 
12(4) of the Financial Regulation.

unused appropriations, limited to the 
following year and devoted to prevention, 
preparedness and response actions, in 
addition to Article 12(4) of the Financial 
Regulation.

Amendment 19

Proposal for a decision
Recital 25

Text proposed by the Commission Amendment

(25) Annex I to Decision No 
1313/2013/EU is not flexible enough to 
allow the Union to properly adjust 
investments in prevention, preparedness 
and response and thus it is deleted. 
Investment levels to be allocated to the 
different phases of the disaster risk 
management cycle need to be determined 
in advance. This absence of flexibility 
prevents the Union from being able to 
react to the unpredictable nature of 
disasters.

deleted

Justification

The co-legislators should keep track of the relative distribution of funding by pillar 
(prevention, preparedness and response). Sufficient flexibility is guaranteed by the possibility 
of amending the Annex by means of a delegated act.

Amendment 20

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 1 a (new)
Decision No 1313/2013/EU
Article 4 – paragraph 1 – point 4 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(1a) In Article 4, the following point is 
inserted:
4a. 'Union disaster resilience goals' 
means objectives establishing prevention 
and preparedness actions in order to 
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secure the capacity of the Union and its 
Member States to respond to disasters, 
while ensuring that the internal market 
functions properly in a situation whereby 
a disaster or crisis may have negative 
transboundary effects.

Amendment 21

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 2 – point c
Decision No 1313/2013/EU
Article 6 – paragraph 5

Text proposed by the Commission Amendment

5.  The Commission shall define 
Union disaster resilience goals to support 
prevention and preparedness actions. 
Disaster resilience goals shall ensure a 
common baseline for maintaining critical 
societal functions in the face of cascading 
effects of a high impact disaster and for 
ensuring the functioning of the internal 
market. The goals shall be based on 
forward looking scenarios, including the 
impacts of climate change on disaster risk, 
data on past events and cross-sectoral 
impact analysis with a particular attention 
to vulnerable people.

5. The Commission shall define 
Union disaster resilience goals to support 
prevention and preparedness actions. 
Disaster resilience goals shall ensure a 
common baseline for maintaining critical 
societal functions in the face of cascading 
effects of a high impact disaster and for 
ensuring the functioning of the internal 
market. The goals shall be based on 
forward looking scenarios, including the 
impacts of climate change and biodiversity 
loss on disaster risk, data on past events 
and cross-sectoral impact analysis and 
analysis of the long-term social impact on 
the regions affected, with a particular 
attention to vulnerable people. In the 
drafting of disaster resilience goals, the 
Commission shall specifically focus on 
recurrent disasters that hit Member 
States' regions and suggest that national 
authorities take concrete measures, 
including those to be implemented with 
the use of EU funds, to strengthen the 
resilience to crises.

Amendment 22

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 3
Decision No 1313/2013/EU
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Article 7 – paragraph 1

Text proposed by the Commission Amendment

The ERCC shall in particular coordinate, 
monitor and support in real-time the 
response to emergencies at Union level. 
The ERCC shall work in close contact with 
national crisis systems, civil protection 
authorities and relevant Union bodies.

The ERCC shall in particular coordinate, 
monitor and support in real-time the 
response to emergencies at Union level. 
The ERCC shall work in close contact with 
national crisis systems, civil protection 
authorities, community-level voluntary 
groups and relevant Union bodies.

Amendment 23

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 4 – point a
Decision No 1313/2013/EU
Article 8 – point c)– indent 3 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

- to provide technical training 
assistance to local communities for the 
purpose of enhancing their capacities as 
regards their first unassisted reaction to a 
crisis;

Amendment 24

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 8 – point a
Decision No 1313/2013/EU
Article 12 – paragraph 2

Text proposed by the Commission Amendment

2. The Commission shall define, by 
means of implementing acts adopted in 
accordance with the examination procedure 
referred to in Article 33(2), the capacities 
rescEU shall consist of, based on the 
resilience goals referred to in Article 6(5), 
scenario-building as referred to in Article 
10(1), taking into account identified and 
emerging risks and overall capacities and 
gaps at Union level, in particular in the 
areas of aerial forest fire fighting, 

2. The Commission shall define, by 
means of implementing acts adopted in 
accordance with the examination procedure 
referred to in Article 33(2), the capacities 
rescEU shall consist of, based on the 
resilience goals referred to in Article 6(5), 
scenario-building as referred to in Article 
10(1), taking into account identified and 
emerging risks and overall capacities and 
gaps at Union level, in particular in the 
areas of aerial forest fire fighting, seismic, 
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chemical, biological, radiological and 
nuclear incidents, and emergency medical 
response.

chemical, biological, radiological and 
nuclear incidents, and emergency medical 
response. The Commission shall regularly 
update the information on the number 
and classification of rescEU capacities 
and make that information directly 
available to other Union institutions.

Amendment 25

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 8 – point a
Decision No 1313/2013/EU
Article 12 – paragraph 2 – subparagraph 1 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

As concerns capacities for tackling 
medical emergencies, such as strategic 
stockpiling and emergency medical teams, 
the Commission shall ensure that they are 
coordinated and achieve synergies with 
other relevant Union programmes, in 
particular with the EU4Health 
Programme, with the objective of 
delivering a consistent response and 
avoiding duplication of activities, thus 
potentially generating financial savings.

Amendment 26

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 8 – point a
Decision No 1313/2013/EU
Article 12 – paragraph 3 – subparagraph 1

Text proposed by the Commission Amendment

rescEU capacities shall be acquired, rented, 
leased, and/or otherwise contracted by the 
Commission or Member States. The 
Commission may acquire, rent, lease or 
otherwise contract rescEU capacities to 
stock and distribute supplies or to provide 
services to Member States, through 
procurement procedures in accordance 
with the Union's financial rules. Where 

rescEU capacities shall be acquired, rented, 
leased, and/or otherwise contracted by the 
Commission or Member States. The 
Commission may acquire, rent, lease or 
otherwise contract rescEU capacities to 
stock and distribute high-quality supplies 
or to provide services to Member States, 
through procurement procedures in 
accordance with the Union's financial 
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rescEU capacities are acquired, rented, 
leased or otherwise contracted by Member 
States, direct grants may be awarded by the 
Commission to Member States without a 
call for proposals.

rules. Where rescEU capacities are 
acquired, rented, leased or otherwise 
contracted by Member States, direct grants 
may be awarded by the Commission to 
Member States without a call for proposals.

Justification

The COVID-19 crisis has clearly demonstrated the importance of checking the quality of any 
medical supplies and equipment, especially when procured outside the Union.

Amendment 27

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 8 – point a
Decision No 1313/2013/EU
Article 12 – paragraph 3 – subparagraph 3

Text proposed by the Commission Amendment

rescEU capacities shall be hosted by the 
Member States that acquire, rent, lease or 
otherwise contract those capacities. As a 
way to enhance Union resilience, rescEU 
capacities acquired, rented, leased or 
otherwise contracted by the Commission 
are to be strategically pre-positioned inside 
the Union. In consultation with Member 
States, rescEU capacities acquired, rented, 
leased or otherwise contracted by the 
Commission could also be located in third 
countries via trusted networks managed by 
relevant international organisations .;

rescEU capacities shall be hosted by the 
Member States that acquire, rent, lease or 
otherwise contract those capacities. As a 
way to enhance Union resilience, rescEU 
capacities acquired, rented, leased or 
otherwise contracted by the Commission 
are to be strategically pre-positioned inside 
the Union. In consultation with Member 
States and the European Parliament, 
rescEU capacities acquired, rented, leased 
or otherwise contracted by the Commission 
could also be located in third countries via 
trusted networks managed by relevant 
international organisations.

Amendment 28

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 8 – point b
Decision No 1313/2013/EU
Article 12 – paragraph 10 – subparagraph 1

Text proposed by the Commission Amendment

rescEU capacities may be deployed outside 
the Union in accordance with paragraphs 6 

rescEU capacities may be deployed outside 
the Union in accordance with paragraphs 6 
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to 9 of this Article.; to 9 of this Article. Specific provisions 
shall be put in place by the Commission to 
guarantee accountability and the correct 
use of rescEU capacities in third 
countries, including providing  for access 
by Union controlling officers. Visibility of 
the Union Mechanism in third countries 
shall be ensured in accordance with 
paragraphs 1 and 2 of Article 20a of this 
Decision.;

Amendment 29

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 12 – point d
Decision 1313/2013/EU
Article 19 – paragraphs 5 and 6

Text proposed by the Commission Amendment

(d) Paragraphs 5 and 6 are deleted (d) Paragraphs 5 and 6 are replaced by 
the following:
5. The Commission shall review the 
breakdown set out in Annex I in light of 
the outcome of the evaluation referred in 
Article 34(3). The Commission shall be 
empowered to adopt, where necessary in 
light of unexpected events affecting the 
execution of the budget or in light of the 
establishment of rescEU capacities, 
delegated acts in accordance with Article 
30 in order to amend Annex I so as to 
adjust each of the figures in Annex I by 
more than 10 percentage points. In 
addition, the Commission shall be 
encouraged to organise impact 
assessments for any proposal to amend 
Annex I and consultations of relevant 
stakeholders in that regard.
6. Where, in the event of a necessary 
revision of the budgetary resources 
available for response actions, imperative 
grounds of urgency so require, the 
Commission shall be empowered to adopt 
delegated acts in accordance with Article 
30 in order to amend Annex I so as to 
adjust each of the figures in Annex I by 
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more than 10 percentage points, within 
the available budgetary allocations in 
accordance with the procedure provided 
for in Article 31.

Amendment 30

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 12 – point d a (new)
Decision No 1313/2013/EU
Article 19 – paragraph 6 a (new)

Text proposed by the Commission Amendment

(da) In Article 19, the following 
paragraph 6a is added:
(6a) The European Parliament and the 
Council shall authorise the available 
annual appropriations without prejudice 
to the provisions of the Council 
Regulation (EU, Euratom) No. ..../... 
laying down the multiannual financial 
framework for the years 2021-2027 and 
the Interinstitutional Agreement of ... 
2020 between the European Parliament, 
the Council and the Commission on 
cooperation in budgetary matters and 
sound financial management.

Amendment 31

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 13
Decision No 1313/2013/EU
Article 19a  – paragraph 1

Text proposed by the Commission Amendment

Measures referred to in Article 2 of 
Regulation [ERI] shall be implemented 
under this Decision through amounts 
referred to in point (iv) of Article 3(2)(a) of 
that Regulation, subject to its Article 4(4) 
and (8).

Measures referred to in Article 2 of 
Regulation [ERI] shall be implemented 
under this Decision with an amount of 
EUR 2 187 620 000 in current prices as 
referred to in point (iv) of Article 3(2)(a) of 
that Regulation, subject to its Article 4(4) 
and (8).
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Justification

It is preferable, for reasons of clarity and transparency, to cite in the UCPM legal base the 
exact amount to be provided for the UCPM through the Recovery Instrument.

Amendment 32

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 14
Decision No 1313/2013/EU
Article 20a – paragraph 1 – subparagraph 2

Text proposed by the Commission Amendment

Any assistance or funding provided under 
this Decision shall be given appropriate 
visibility. In particular, Member States 
shall ensure that public communication for 
operations funded under the Union 
Mechanism:

Any assistance or funding provided under 
this Decision shall be given appropriate 
visibility in line with the specific 
guidelines issued by the Commission for 
specific interventions. In particular, 
Member States shall ensure that public 
communication for operations funded 
under the Union Mechanism:

Amendment 33

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 18
Decision No 1313/2013/EU
Article 25 – paragraph 2

Text proposed by the Commission Amendment

2. The Commission shall implement 
the Union's financial support in 
accordance with the Financial Regulation 
in direct management or in indirect 
management with bodies referred to in 
Article 62(1)(c) of the Financial 
Regulation.

2. The Commission shall implement 
the Union's financial support in direct 
management in accordance with 
Regulation (EU, Euratom) 2018/1046 or 
in indirect management with the bodies 
referred to in point (c) of Article 62(1) of 
that Regulation. When choosing the mode 
of implementation of financial support, 
priority shall be given to direct 
management. Where justified by the 
nature and content of the action 
concerned, the Commission may use 
indirect management. The Commission 
shall be empowered to adopt delegated 
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acts in accordance with Article 30 in 
order to supplement this Decision by 
setting out actions carried out under the 
Union Mechanism which may be 
implemented by indirect management.

Justification

Direct management by the Commission, including Union delegations, should be privileged, 
wherever possible. Indirect management should only be used when it can be clearly 
demonstrated that this is a more effective and efficient mode of implementation for the type of 
action at hand.

Amendment 34

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 18
Decision No 1313/2013/EU
Article 25 – paragraph 5

Text proposed by the Commission Amendment

5. In addition to Article 12(4) of the 
Financial Regulation, commitment and 
payment appropriations, which have not 
been used by the end of the financial year 
for which they were entered in the annual 
budget shall be automatically carried over 
and may be committed and paid up to 31 
December of the following year. The 
carried-over appropriations shall be used 
solely for response actions. The carried-
over appropriations shall be used first in 
the following financial year.

5. In addition to Article 12(4) of the 
Financial Regulation, commitment and 
payment appropriations, which have not 
been used by the end of the financial year 
for which they were entered in the annual 
budget shall be automatically carried over 
and may be committed and paid up to 31 
December of the following year. The 
carried-over appropriations shall be used 
for prevention, preparedness and response 
actions. The carried-over appropriations 
shall be used first in the following financial 
year.

Amendment 35

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 20 – point (a)
Decision No 1313/2013/EU
Article 30 – paragraph 2

Text proposed by the Commission Amendment

2. The power to adopt delegated acts 2. The power to adopt delegated acts 
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referred to in Article 6(5) and in the 
second subparagraph of Article 21(3) shall 
be conferred on the Commission until 31 
December 2027.

referred to in Article 6(5), Article 19(5) 
and (6), the second subparagraph of Article 
21(3) and Article 25(2) shall be conferred 
on the Commission until 31 December 
2027.

Amendment 36

Proposal for a decision
Article 1 – paragraph 1 – point 23
Decision No 1313/2013/EU
Annex I

Text proposed by the Commission Amendment

(23) Annex I is deleted. deleted

Justification

The co-legislators should keep track of the relative distribution of funding by pillar 
(prevention, preparedness and response). Sufficient flexibility is guaranteed by the possibility 
of amending the Annex by means of a delegated act.
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